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ÉNERGIE DURABLE POUR TOUS (SE4ALL) 

PROGRAMME D’ACTION NATIONAL 

 

Résumé analytique 

 

La structure des approvisionnements énergétiques du Togo revêt les caractéristiques suivantes : 

 Prépondérance des sources traditionnelles d’énergie (biomasse constituée de bois-énergie et de résidus 

agricoles) ; 

 Prépondérance des énergies renouvelables (hydroélectricité, solaire, et biomasse) ; 

 Forte dépendance vis-à-vis des importations (100 % des besoins en produits pétroliers divers et 84 % des 

besoins en électricité sont couverts par les importations) ; 

 Quasi absence de valorisation de sources d’énergies renouvelables (le solaire, l’éolien, les applications 

énergétiques conventionnelles de la biomasse, etc.) ; et 

 Très faible efficacité énergétique globale du fait de la prépondérance de la biomasse, avec des rendements 

énergétiques médiocres pour la carbonisation traditionnelle (production de charbon de bois à travers les 

meules traditionnelles : rendement pondéral de 12 à 20 %) et la consommation finale (rendements 

énergétiques des équipements utilisateurs de bois et de charbon de bois entre 7 et 15 %). 

L’efficacité énergétique globale est très faible. Il existe un gisement important d’économie d’énergie à travers 

l’amélioration de l’efficacité énergétique des centres de transformation inter énergétiques (notamment pour la 

production de charbon de bois et d’électricité d’origine thermique). 

Le taux d’accès à l’électricité en progression lente est de 35 % en 2013 et cache aussi des écarts énormes entre 

les zones urbaine (taux d’accès = 57 %) et rurale (taux d’accès = 5 %). Les énergies renouvelables (mini et petite 

hydroélectricité, solaire, éolien, etc.) ne sont pas encore très présentes dans le parc de production d’électricité du 

pays. 

Plus de 90 % des ménages togolais n’ont pas accès à la cuisine moderne utilisatrice de gaz butane ou d’électricité 

pour la cuisson des aliments et le chauffage de l’eau à usage domestique. 

La consommation finale d’électricité passerait alors à une valeur de l’ordre de 3 162,868 GWh en 2030 (ou 

278,71 Ktep), soit une multiplication par 3 du niveau de consommation finale totale d’électricité de 2013 

(1 118,380 GWh). 
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La puissance nécessaire pour faire face à une telle demande, avec l’hypothèse d’amélioration de l’efficacité 

énergétique du sous-secteur électricité, serait de l’ordre de 609 MW, soit une multiplication par environ 3,36 de la 

capacité requise en 2013 (181 MW) ou par 2,54 fois de la capacité déjà installée en 2013 (240,3 MW).  

Aucune prospective réaliste de l’évolution de la consommation de la biomasse-énergie ne conclut à sa disparition 

dans le bilan énergétique à l’horizon 2030. Mais des actions conjuguées d’électrification et de promotion de 

l’utilisation domestique du gaz butane auraient pour conséquence de désamorcer la courbe d’évolution de la 

demande finale de combustibles ligneux à cause de l’impact des substitutions inter énergétiques. 

L’atteinte au Togo des trois objectifs du SE4ALL, nécessiterait beaucoup d ’ a c t i o n s  s u r  l e s  p l a n s  

institutionnels, politique et financier. La coopération technique et financière sous-régionale, régionale et 

internationale sera nécessaire pour combler le gap qui sera laissé par l’insuffisance des moyens nationaux. 
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Préambule 

Le secteur de l'énergie est un enjeu économique, environnemental et social dans la poursuite d’un développement 

durable. C’est un moteur essentiel de la croissance économique. L'accès aux services énergétiques modernes pour 

la cuisine et le chauffage, l'éclairage et les communications, et la puissance mécanique à des fins productives est 

une vaste zone des besoins non satisfaits. Les avantages de la réalisation de l'accès universel aux services 

énergétiques modernes sont transformationnels dans leurs impacts positifs sur l'éducation, la santé et les moyens de 

subsistance.  

Reconnaissant la nécessité cruciale d'améliorer l'accès global au développement durable, abordable et respectueux 

de l'environnement, l'Assemblée générale des Nations Unies a déclaré 2012, l'Année internationale de l'Énergie 

Durable pour Tous et a exhorté les États Membres et le système des Nations Unies à augmenter la prise de 

conscience de l'importance d'aborder les questions d'énergie et de promouvoir l'action aux niveaux local, national, 

régional et international. En réponse, le Secrétaire général de l'ONU a lancé une initiative mondiale pour atteindre 

l'énergie durable pour tous d'ici 2030 (SE4ALL-2030).  

Cette initiative vise à mobiliser l'action des gouvernements, le secteur privé et la société civile autour de trois 

objectifs à atteindre à l’horizon 2030 : 

 Assurer l'accès universel aux services énergétiques modernes ; 

 Doubler le taux global d'amélioration de l'efficacité énergétique ; et  

 Doubler la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique mondial. 

Le Secrétaire général de l'ONU, à travers cette initiative, appelle le système des Nations Unies, les gouvernements, 

le secteur privé et la société civile à se réunir pour conduire une révolution de l'énergie propre avec un engagement 

solide et des actions concrètes afin de contribuer à l'accès universel à l'énergie durable d'ici 2030. 

En effet, ces objectifs ont été transcrits dans les directives de la CEDEAO par l’adoption de la politique de la 

CEDEAO sur les Énergies Renouvelables (PERC) et sur l’Efficacité Énergétique (PEEC) en Juillet 2013. 

Le Centre Régional pour les Énergies Renouvelables et l’Efficacité Énergétique de la CEDEAO (CEREEC) a été 

mandatée pour mettre en œuvre le SE4ALL ainsi que pour l’élaboration des Plans d’Action Régionaux des Énergies 

Renouvelables et d’Efficacité Énergétique. 

Pour la mise en œuvre de ces plans, le CEREEC a recommandé à tous les pays membres de la CEDEAO d’élaborer 

chacun leurs Plans d’Action Nationaux des Énergies Renouvelables et d’Efficacité Énergétique (PANER/PANEE). 

Cette initiative vise à valoriser les plans, programmes et stratégies déjà existants dans le pays méconnus du grand 

public. Le secteur de l’énergie étant transversal, l’approche utilisée est l’implication de tous les acteurs concernés 

tant au niveau ministériel que de la société civile.  

Le lancement du processus d’élaboration des plans d’action et du programme SE4ALL au Togo a eu lieu en août 

2014. La première étape qui consistait à la collecte des données suivi de l’élaboration du rapport diagnostic (rapport 

de base) est achevée. 
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Au Togo, le SE4ALL a reçu l’adhésion du gouvernement à travers son engagement vis-à-vis de l’atteinte des 

objectifs ; en témoignent les différentes stratégies et actions contenues dans le présent document. Ces actions 

concernent toutes les formes d’énergies renouvelables et visent l’atteinte des objectifs à l’horizon 2030 à travers des 

scénarios. 

Ceci montre l’intérêt que l’État togolais accorde aux objectifs du SE4ALL comme moyens de lutte contre la pauvreté 

et d’atteinte du développement durable. En parallèle avec ces objectifs, le Togo a l’ambition de valoriser l’immense 

richesse des ressources d'énergie renouvelable, notamment le solaire, dans le pays, conformément à la politique 

énergétique élaborée par le Ministère de l’Énergie du Togo, en cours d’adoption, qui mise sur les Énergies 

Renouvelables pour développer son système énergétique. 

Les orientations stratégiques de cette politique sont de : 

• Encourager le secteur privé à s’impliquer dans le commerce des équipements solaires et des services 

connexes mais en garantissant la qualité des produits ; 

• Informer régulièrement, dans la mesure du possible, sur l’évolution de la technologie ou sur les 

équipements utilisant les énergies renouvelables ; 

• Rechercher des financements pour des projets pilotes ou à caractère national ; 

• Adhérer à certains réseaux régionaux ou internationaux pour échanger et partager les expériences, les 

données, pour trouver l’expertise et les possibilités de coopération et de financement ; 

• Faire l’étude de faisabilité de certaines options qui sont considérées comme importantes pour l’avenir du 

pays ;  

• Étudier, à moyen et à long termes, le plan de développement des énergies renouvelables et des projets 

d’efficacité énergétique. 
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Introduction 

Le Togo est l’un des plus petits pays d’Afrique de l’Ouest. Situé sur le golfe de Guinée, entre les Républiques du 

Bénin et du Ghana, le Togo est un pays de 56 600 km2, étiré du nord au sud sur 600 km, entre les 6e et 11e 

parallèles nord. Il a 55 km de façade atlantique et 150 km dans sa plus grande largeur. Sa frontière nord borde le 

Burkina Faso. 

L’Atakora, massif montagneux qui s’étend sur 850 km depuis Accra jusqu’au fleuve Niger, traverse le Togo du sud-

ouest au nord-est en culminant à 986 mètres (mont Agou). Entre deux rebords plus élevés, l’Atakora enserre une 

zone de plateaux fertiles et abrités : au sud, le massif des Fétiches avec les plateaux du Kloto, de Danyi, d’Akposso ; 

au centre, le Malfakassa et le Fazao qui dominent la plaine par une falaise abrupte de près de 500 mètres ; au nord 

les arêtes rocheuses de Défalé et des monts Kabyè. 

Au sud-est de l’Atakora se situe la plaine orientale que borde, le long de la mer, le faible relief de la "terre de barre", 

séparé de la mer par les lagunes et une étroite bande côtière. 

Au nord, à proximité du 10ème parallèle, s’étend la vaste plaine de l’Oti où débute la savane, d’abord relativement 

boisée, puis herbeuse et sèche en allant vers le nord. 

En raison de son étirement en latitude (6,5° de latitude nord à Lomé et 11° à la frontière du Burkina Faso), le Togo 

connaît deux régimes climatiques : 

 Au Sud (Régions Maritime et des Plateaux) règne un climat de type tropical humide. On distingue deux 

saisons pluvieuses et deux saisons sèches. La plus longue saison des pluies va d’avril à juillet et la plus 

petite de septembre à octobre. La moyenne des précipitations annuelles est de 800 à 1 000 mm ; 

 Au Nord (régions centrale, de la Kara et des savanes) règne un climat de type soudanien à soudano-

guinéen caractérisé par une seule saison pluvieuse allant d’avril à octobre, et une seule saison sèche de 

novembre à mars. 

Sur les reliefs, le climat, plus franchement guinéen, est caractérisé par des saisons moins contrastées, une 

pluviométrie annuelle de 1 500 à 2 000 mm et une humidité en permanence plus élevée. Les températures 

moyennes interannuelles varient relativement peu du Nord au Sud entre 22° et 28 °C. 

L’hydrographie du Togo est déterminée par la chaîne des Monts du Togo (massif montagneux de l’Atakora) qui 

constituent la ligne principale de partage des eaux : au Nord et à l’Ouest de la chaîne montagneuse, se trouve le 

bassin de la Volta (Blanche) s’écoulant vers le Ghana ; au Sud et à l’Est, les bassins du Mono et du Lac Togo. Il s’y 

ajoute quelques bassins frontaliers à l’Est du pays. À l’exception des rivières du Nord et de l’extrême Nord, tous les 

cours d’eau relativement importants du pays prennent leur source dans la chaîne des Monts du Togo qui influencent 

considérablement les régimes hydrologiques. Une estimation des superficies des bassins hydrographiques du Togo 

est présentée dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 1 - Estimation des superficies des bassins hydrographiques 

Bassins Superficie estimée 
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 km2 % 

Volta 26 700 47 

Mono 21 300 38 

Lac Togo 8 000 14 

Frontaliers Orientaux 600 1 

TOTAL 56 600 100 

Source : PNUD, DAES, FAO, Étude GIRE -Togo. 

 

Une répartition sommaire des bassins versants par région économique a été réalisée. Les superficies indiquées sont 

des estimations présentées dans le tableau suivant : 

 

Tableau 2 - Répartition des bassins hydrographiques par région économique 

Bassins Superficies 

 Total Savanes Kara Centrale Plateaux Maritime 

 km2 % km2 % km2 % km2 % km2 % km2 % 

Volta 26 700 47 8 143 100 11 757 100 3 990 31 2 663 15 147 2,5 

Mono 21 300 38 - - - - 8 752 68 11 529 65 1 019 17,0 

Lac Togo 8 000 14 - - - - - - 3 193 18 4 807 80,5 

Fr. Bénin 600 1 - - - - 171 1 429 2 - - 

TOTAL  TOGO 

56 600 100 8 143 100 11 757 100 12 913 100 17 814 100 5 973 100 

100 15 21 23 30 11 

Source : PNUD, 1982, Étude GIRE -Togo. 

 

Remarque : les superficies ont été calculées à partir de l’Atlas des ressources en eau (PNUD, 1982). 

Sur le plan administratif, le Togo est divisé en cinq régions économiques, du Nord au Sud : la région des Savanes, la 

région de la Kara, la région Centrale, la région des Plateaux et la région Maritime. Au total, les cinq régions 

économiques sont divisées en 35 préfectures et une sous-préfecture. 

Les préfectures et sous-préfecture sont divisées en cantons et les cantons en villages. Depuis la loi n° 2007-011 du 

13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés locales, tous les chefs-lieux de préfecture sont érigés en 

communes urbaines.  
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Sur le plan démographique, selon le dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) effectué 

en Novembre 2010, la population s'établissait à 6 191 155 d’habitants avec une densité de 116 hab./km² et 

augmente au rythme de 2,4 % par an. Cette population est composée de 48,6 % d’hommes et 51,4 % de femmes. 

Elle est caractérisée par sa forte jeunesse avec 60 % de moins de 25 ans et 42 % de moins de 15 ans. En 

application du taux de croissance, la population serait de 6 970 621 habitants en 2015. 

En 2010, la population résidant en milieu rural s’élevait à 3 856 660 habitants soit 62,3 % de la population totale. 

L’architecture urbaine du pays reste dominée par la commune de Lomé et la partie urbaine de la préfecture du Golfe 

où vit près de 24 % de la population totale nationale. 

Sur le plan politique et macroéconomique, de 1990 à 2005, le Togo a connu des troubles sociopolitiques qui ont eu 

pour conséquence la dégradation du tissu économique, accentuée par la suspension de la coopération 

internationale, dont celle de l’Union Européenne en 1993.  

À partir de 2006, avec la signature de l’Accord Politique Global (APG), le Togo a connu un climat politique apaisé. 

L’organisation d’élections législatives libres et transparentes ont abouti à l’installation d’une Assemblée Générale   

composée de plusieurs partis politiques en 2007. 

Ainsi, à la faveur de ce climat apaisé, un ambitieux programme de réformes politiques, institutionnelles,  

économiques et organisationnelles a été initié. Ce programme a créé un cadre favorable à une meilleure 

gouvernance des affaires publiques, à la reprise de la coopération internationale et à un allégement de la dette 

publique extérieure du pays. Ceci a permis au Togo de renouer avec la croissance à partir de 2008, où l’on a 

observé une tendance haussière du produit intérieur brut (PIB) qui est passé de 2,4 % à 5,9 % en 2012. 

En effet, le Togo a enregistré les taux de croissance de 4,0 %, 4,9 % et 5,9 % respectivement en 2010, 2011 et 

2012. Par contre, en 2013, ce taux a connu une légère baisse de 0,8 % pour s’établir à 5,1 %. Cependant, on 

observe en 2014 une hausse de ce taux qui a atteint 6 %. Toutes ces performances ont été réalisées grâce à la 

consolidation des activités au niveau de l'ensemble des secteurs, l'augmentation des investissements et des 

recettes, l'essor de l'industrie extractive (phosphate, clinker, marbre, fer…), la cimenterie, le commerce avec la 

compétitivité du port autonome de Lomé, le tourisme et les services, entre autres. 

Aujourd'hui, on constate une stabilité du cadre macroéconomique, un réseau routier en nette amélioration, un 

développement des infrastructures énergétiques et portuaires avec la construction de nouveaux quais, et 

l'amélioration du climat des affaires avec la création du Centre de Formalités des Entreprises (CFE) permettant la 

création d'entreprise en 48 heures, et le Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (GUCE) opérationnel au port 

autonome de Lomé. 

Au vu de tout ce qui précède, on peut affirmer que le Togo est économiquement sur une courbe ascendante.  

Au niveau des emplois du produit intérieur brut (PIB), la demande intérieure au Togo (consommation finale et 

investissement) dépasse structurellement le PIB depuis les années 90, ce qui justifie la forte dépendance du pays de 

l’assistance extérieure et des transferts. La consommation finale a été en moyenne de l’ordre de 96,3 % du PIB au 

cours de la période 2008-2012. La part de l’investissement total dans le PIB est passée de 17,7 % en 2008 à 26,1 % 

en 2012, soit une moyenne de 20,1 % sur la période 2008-2012 en valeur nominale. Cette progression des 

investissements est essentiellement due à l’accroissement des investissements publics qui sont passés de 

50,2 milliards de FCFA en 2008 à 175,1 milliards en 2012. En ce qui concerne les échanges extérieurs, la balance 

de biens et services demeure structurellement déficitaire avec une part moyenne de 16,4 % du PIB sur la période 

2008-2012. 
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Au niveau des finances publiques, on note une augmentation de 16,1 % des recettes de l’État avec une valeur de 

367,5 milliards de FCFA en fin décembre 2012 contre 316,5 milliards de FCFA en décembre 2011. Les dépenses 

courantes et les prêts nets ont augmenté de 29,2 % passant de 276,6 milliards de FCFA en 2011 à 357,1 milliards 

de FCFA en 2012. 

Quant à l’encours de la dette publique du Togo, il est estimé en fin décembre 2012 à 811,9 milliards de FCFA, soit 

42,2 % du PIB et est composé à 66,5 % de la dette extérieure et 33,5 % de la dette intérieure. 

L’encours a enregistré une hausse de 10,7 % par rapport à son niveau de fin 2011. 

La situation monétaire en fin décembre 2012 est caractérisée par une baisse de 17,3 milliards de FCFA des avoirs 

extérieurs nets, une augmentation de 126,5 milliards de FCFA et un accroissement de 74,3 milliards de FCFA de la 

masse monétaire par rapport à fin 2011. 

Au niveau social, l’incidence de la pauvreté a légèrement baissé entre 2006 et 2011 où elle passe de 61,7 % en 

2006 à 58,7 % en 2011. Ces taux de pauvreté ont été calculés sur la base d'un seuil de pauvreté exprimé en termes 

réels de 323 388 FCFA aux prix de Lomé en 2011. Dans l’ensemble, le chômage touche 6,5 % de la population 

active en 2011. Selon le milieu de résidence, le taux de chômage en milieu urbain est plus élevé (9,7 %) que celui du 

milieu rural (2,8 %). Quant au sous-emploi, il est de 22,8 % en 2011 contre 19,7 % en 2006 (enquête MICS de 

2011). 

L’indice de développement humain (IDH) du Togo est passé de 0,435 en 2011 à 0,473 en 2013. 

Sur le plan énergétique, la consommation d’énergie au Togo s’élève à 0,31 TEP par habitant en 2012. Cette valeur 

est légèrement inférieure aux moyennes ouest-africaine (0,45 TEP par habitant) et africaine (0,67 TEP par habitant). 

La consommation finale d’énergie présente une structure typique aux autres pays, notamment des États de la 

Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou de l’Union Économique et Monétaire Ouest 

Africaine (UEMOA), avec une prédominance des combustibles ligneux composés essentiellement du bois de feu, du 

charbon de bois et une partie des résidus agricoles affectés à des fins énergétiques. Ainsi, la consommation finale 

d’énergie est largement dominée par la biomasse (67 %), suivie des produits pétroliers (29 %) et de l’électricité 

(4 %)1. L’accès à l’électricité reste faible avec un taux de 35 % en 2013 calculé sur la base des ménages à cinq (5) 

personnes2 et avec l’hypothèse qu’un branchement alimente deux (2) ménages. 

Trois secteurs se répartissent la quasi-totalité des consommations finales d’énergie. Il s’agit des ménages (64 %) 

puis, des transports (24 %) et des services marchands et publics (9 %). L’industrie, pour sa part, représente 3 % des   

consommations. Une faible contribution des utilisations non énergétiques a été observée (lubrifiants et bitumes).  

La consommation du secteur des transports (24 % des consommations finales d’énergie) représente 81,11 % des 

consommations finales de produits pétroliers, 10,96 % pour le secteur des ménages et 7,41 % pour l’industrie, alors 

que les utilisations non énergétiques (bitumes et lubrifiants) n’en représentent que 0,5 %.  

En ce qui concerne la consommation d’électricité, en 2013, la demande nationale a été de 1 118,58 GWh3. Cette 

demande a été couverte par les approvisionnements de la CEB (1 099,69 GWh), la production propre de la 

Compagnie d’Énergie Électrique du Togo (CEET), (18,890 GWh). Ainsi, l’énergie fournie au réseau de la CEET, en 

                                                           
1 Source DGE 
2 Source DGSCN 
3 Rapport annuel CEET-CEB 2013 



  
Action Agenda SE4ALL TOGO 

 

12 

 

2013, provient de la CEB à 98,31 %, et les 1,68 % restants correspondent à la production propre de la CEET par le 

moyen de ses centrales thermiques. 

Il convient de souligner que la fourniture d’énergie par la CEB provient à 84 % des importations des pays voisins 

(Ghana, Nigéria, Côte d’Ivoire et, de façon marginale, du Niger) et 16 % par sa production propre, grâce à la centrale 

de Nangbeto et les turbines à gaz de Lomé et Cotonou.  

Début 2013, la capacité garantie de production pour satisfaire la consommation électrique du Togo est passée à 

154 MW, grâce à l’arrivée des 100 MW de ContourGlobal, en partenariat public-privé à Lomé en 2010. En ce qui 

concerne les ressources énergétiques renouvelables, la centrale hydroélectrique de Nangbeto (2 x 32,5 MW), 

appartenant à la CEB, a été mise en service en 1987. 

Le potentiel hydroélectrique est estimé à plus de 200 MW pour 22 sites identifiés. 

Elle est la deuxième source pour la production d'électricité dans le pays, derrière les centrales thermiques, 

contribuant à environ 15 % de la capacité totale installée au Togo. 

Les autres énergies renouvelables connues au Togo sont l’énergie solaire, l’énergie éolienne et le biogaz. On estime 

le rayonnement solaire global, sur un plan horizontal, à 4,4 kWh/m² par jour pour Lomé, 4,3 kWh/m² par jour pour 

Atakpamé et 4,5 kWh/m² par jour pour Mango, les puissances pouvant dépasser 700 W/m², surtout en saison sèche, 

quand le ciel est clair et le taux d’humidité de l’air, bas. L'énergie solaire s’avère un grand potentiel pour la fourniture 

de l'énergie nécessaire en milieu rural. Le gisement éolien n’est pas important, bien que des pointes instantanées de 

vent atteignent des valeurs élevées, jusqu’à 4 m/s dans certaines régions. Seule la zone côtière du pays présente 

des indices favorables. Le potentiel de biogaz peut être constitué par le prélèvement sur les déchets végétaux 

d’agriculture et les matières fécales animales du cheptel togolais. Les déchets urbains peuvent contribuer également 

à ce potentiel. 
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1. VISION ET OBJECTIFS À L’HORIZON 2030 

 

1.1. Évolution du secteur de l’énergie 

 

Le niveau de la répartition et la tendance de l’évolution de la consommation finale d’énergie reflètent le niveau et la 

dynamique de développement d’un pays. 

 

a) Structuration selon les sources d’énergies 

En 2012, la consommation finale d’énergie est évaluée à 2 056,15 Ktep, dont 1 367,49 Ktep en biomasse (bois de 

chauffe, charbon de bois et résidus agricoles), soit 67 % ; 605,26 Ktep en produits pétroliers (soit 29 %) et seulement 

83,39 Ktep en électricité (soit 4 %). 

 

Figure 1 : Consommation finale totale d'énergie 

 

 

La consommation finale totale d’énergie par tête d’habitant est ainsi évaluée à 0,31 tep. La structuration de la 

consommation est typique des pays faiblement développés, avec la prépondérance des énergies traditionnelles 

(biomasse-énergie faiblement ouvrée) et la faible consommation d’énergie conventionnelle (électricité, 

hydrocarbures, etc.), notamment de l’électricité. 
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Le doublement de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique du Togo pour « l’initiative mondiale 

pour l’énergie durable pour tous » concerne le solaire, l’éolien, la biomasse, l’hydroélectricité et les applications ou 

conversions énergétiques conventionnelles de la biomasse (biogaz, biocarburant, etc.) 

 

b) Répartition de la consommation finale d’énergie par secteur économique  

Trois secteurs se répartissent la quasi-totalité des consommations finales d’énergie. Il s’agit des ménages (64 %) 

puis, des transports (24 %) et des services marchands et publics (9 %). L’industrie, pour sa part, représente 3 % des 

consommations. Une faible contribution des utilisations non énergétiques a été observée (lubrifiants et bitumes).  

La consommation finale des ménages est caractérisée par une très forte prépondérance de la biomasse (bois de feu, 

charbon de bois et déchets végétaux) qui représente près de 91,4 % des consommations. Les ménages représentent 

aussi 57,12 % de la consommation finale d’électricité, contre 23,24 % pour l’industrie et 13,40 % pour les services 

marchands et publics, et 6,22 % de consommation non spécifique. 

Le transport représente 81,11 % de la consommation finale de produits pétroliers (dont une part importante pour le 

transport routier, notamment pour les engins à deux roues), contre 10,96 % pour les ménages et 7,41 % pour 

l’industrie, et 0,5 % de consommation non énergétique.  

 

Figure 2 : Consommation finale des produits pétroliers 

 

 

Les ménages sont les premiers consommateurs d’énergie dans le pays, loin devant les industries et les transports. 

Mais cette forte consommation est en réalité basée, à hauteur de 67 %, sur la biomasse traditionnelle (bois de feu, 

charbon de bois, etc.), leur consommation électrique est essentiellement basée sur l’éclairage. L’agriculture 

consomme très peu d’énergie car le secteur est très peu mécanisé et encore moins industrialisé. 
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En 2013, la consommation totale d’électricité au Togo s’est élevée à 1 128,380 GWh avec une puissance de pointe 

de 181 MW. 

La consommation des autres sources d’énergie représente 8,7 % et se décline comme suit : pétrole lampant 4,5 % et 

électricité 3,6 %. La consommation de GPL (Gaz de Pétrole Liquéfié) représente seulement 0,6 % des 

consommations d’énergie des ménages, résultat d’une très faible pénétration de ce combustible dans les habitudes 

culinaires. 

 

c) Évolution de la consommation finale 

Sur la période 2000-2012, la consommation finale d’énergie a crû de 59 %, celle de la population de 40 % et de 

l’économie de 37 %. Les trois trends (énergie, démographie et économie) évoluent dans le même sens, à des 

fréquences similaires. 

 

Figure 3 : Évolution de la consommation d’énergie, du PIB et de la population 

 

Source : DGE ; (Indice 100 ; année 2000). 

 

Sur le rythme, la consommation finale d’énergie croît plus vite que la croissance démographique à cause 

notamment de la modification de la structure de la population en terme de répartition entre le rural et l’urbain 

avec pour conséquence l’accroissement de la consommation finale de charbon de bois pour les besoins des 

citadins. 

Par ailleurs, le fait que la consommation finale d’énergie croisse moins vite que l’économie ne signifie pas pour 

autant une certaine amélioration de l’efficacité énergétique globale. En effet, la croissance économique de la 

période semble plus tenir des secteurs tertiaires (faiblement utilisateurs d’énergie) et non des secteurs 

productifs classiques (industrie, mines, agriculture, etc.). Dans la sous-région, de plus en plus, les services pour 
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la communication (téléphonie, internet, etc.) tirent l’économie vers le haut et ceci dissimule le recul des secteurs 

productifs classique et réels. 

Cette évolution globale cache en fait des évolutions très différenciées par type d’énergie et par secteur de 

consommation, mais révèle l’existence de l’adéquation entre l’offre et la demande. 

 

Figure 4 : Projections relatives à la demande en énergie par secteur pour atteindre les objectifs de 

développement national 

 

 

 

Source : DGE (SIE/Togo). 
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1.2. Objectif d’accès à l’énergie à l’horizon 2030 

 

En 2010, le Togo comptait 6 191 155 habitants (taux moyen de croissance démographique 2,4 % par an), dont 

2 334 495 de citadins et 3 856 660 de ruraux. La population urbaine croît beaucoup plus vite (5,2 % par an du fait 

de l’urbanisation et de l’exode rural) que la population rurale (2,1 % par an) de plus en plus amputée par les départs 

pour les villes. 

En 2030, le Togo comptera environ 9,9 millions d’habitants, dont 4,2 millions d’habitants vivant en milieu urbain 

contre 5,7 millions d’habitants vivant en zone rurale. Cette croissance démographique, et surtout le changement de 

la structure de la population entre rural et urbain, auront une très forte incidence sur le volume des besoins 

énergétiques et sur la structuration de la consommation d’énergie en 2030. 

 

a. Accès durable pour tous à l’électricité  

La consommation finale d’électricité était en 2013 de 1 118,380 GWh, correspondant à une puissance de pointe de 

181 MW. La capacité nationale installée à la même période était de 240,3 MW et la puissance disponible de 154 

MW. Il en résulte un déficit de puissance de 27 MW. La capacité nationale disponible ne couvre pas la charge de 

pointe.  

L’accès universel à l’électricité à l’horizon 2030 tel que défini par le SE4ALL, implique pour le Togo de combler les 

gaps suivants : 

• Au niveau national, il faudra passer d’un taux de 35 % 4  en 2013 (pour une population de 

6 647 702 habitants) à 100 % en 2030 (pour une population de 9 948 803 habitants) ;  

• En zone urbaine, il faudra passer d’un taux de 57 % en 2013 (pour une population urbaine de 

2 542 934 habitants) à 100 % en 2030, (pour une population urbaine de 4 224 792 habitants) ;  

• En zone rurale, il faudra passer d’un taux de 5 % en 2013, (pour une population rurale de 

4 104 768 habitants) à 100 % en 2030 (pour une population rurale de 5 724 011 habitants). 

 

La consommation finale d’électricité passerait alors à une valeur de l’ordre de 3 162,868 GWh en 2030 (ou 

278,71 Ktep), soit une multiplication par 3 du niveau de consommation finale totale d’électricité de 2013 

(1 118,380 GWh). 

La puissance nécessaire pour faire face à une telle demande, avec l’hypothèse d’amélioration de l’efficacité 

énergétique du sous-secteur électricité, serait de l’ordre de 609 MW, soit une multiplication par environ 3,36 de la 

capacité requise en 2013 (181 MW) ou par 2,54 fois de la capacité déjà installée en 2013 (240,3 MW).  

La demande prévisionnelle de puissance (609 MW) à l’horizon 2030 sera satisfaite à partir de la production nationale 

d’hydroélectricité, les importations d’électricité dans le cadre des réseaux interconnectés à travers la coopération 

énergétique sous-régionale, la production thermique publique et privée, et les centrales électriques à base 

d’énergies renouvelables (solaire, éolien, biocarburants, etc.). 

                                                           
4Ce taux est calculé avec l’hypothèse de cinq personnes par ménage et un abonné pour deux ménages. 
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b. Accès durable aux combustibles domestiques modernes 

La biomasse est la première source d’énergie (78,05 % des approvisionnements énergétiques en 2012) utilisée au 

Togo, loin devant les produits pétroliers et l’électricité qui représentent respectivement (19,14 % et 2,81 % de la 

consommation finale d’énergie). L’utilisation des sources d’énergie modernes pour la cuisson (gaz, électricité) est 

encore très faible, voire insignifiante. Les chaînes d’approvisionnement en bois-énergie (bois de chauffe et charbon 

de bois) sont les seules qui soient réellement très décentralisées jusqu’à la porte des usagers finals ruraux comme 

urbains (accessibilité physique). 

Au Togo, plusieurs ménages n’ont pas accès à la cuisine moderne utilisatrice de combustibles modernes (gaz 

butane, autres) ou d’électricité pour la cuisson des aliments et le chauffage de l’eau à usage domestique. Les 

chaînes d’approvisionnement en gaz butane ne sont pas suffisamment visibles et décentralisées, très peu de points 

de vente, même dans la principale ville (Lomé), alors qu’il constitue le combustible domestique alternatif au 

combustible ligneux (surtout le charbon de bois). Le prix de vente du gaz butane et le coût d’achat des équipements 

utilisateurs (cuisinière, réchauds à gaz) limitent considérablement l’accès de la majorité de la population togolaise au 

combustible moderne de cuisson (gaz butane). La pénétration du gaz domestique est limitée par le prix du 

combustible, la disponibilité physique du produit, la faiblesse des réseaux d’approvisionnement et surtout la 

présence d’un produit concurrent, à savoir le combustible ligneux (bois de feu et charbon de bois) relativement bon 

marché et physiquement plus accessible. 

Aucune prospective réaliste de l’évolution de la consommation de la biomasse-énergie ne conclue à sa disparition 

dans le bilan énergétique. Des actions conjuguées d’électrification et de promotion de l’utilisation domestique du 

GPL auraient pour conséquence de désamorcer la courbe d’évolution de la demande finale de combustibles 

ligneux à cause de l’impact des substitutions inter-énergétiques. 

Par ailleurs, l’augmentation de la part du gaz butane dans le bilan énergétique des ménages à l’horizon 2030 

(objectifs réalistes et volontaristes) aura pour conséquence la réduction de la demande de combustibles 

traditionnels. 

 

c. Accès durable à la force motrice 

Au Togo, il existe très peu de données chiffrées pour caractériser la situation de référence en matière d’accès à la 

force motrice. Le Système d’Information Énergétique du Togo (SIE/Togo) ne donne pas ce type d’information dans 

ses bilans énergétiques. Il n’existe donc pas de données fiables pour caractériser la situation de référence en 

matière d’accès à l’énergie mécanique ou force motrice. 

L’industrie, le transport et le secteur résidentiel ensemble représentent plus de 99 % de la consommation finale 

d’énergie. Le reste, soit moins d’un pourcent (< 1 %), concerne l’agriculture, l’élevage, la pêche et l’agroforesterie. 

Ceci constitue un indicateur de faible mécanisation de l’agriculture togolaise d’une façon générale (machines 

agricoles), et de faible emploi de technologies de transformation et de conservation des produits agricoles au sens 

large (agriculture, forêt, pêche et élevage).  

Cependant, les perspectives de développement agricole déclinées dans le « Programme national d’investissement 

agricole et de sécurité alimentaire – PNIASA (2010-2015 » se traduiraient par une forte demande du secteur pour 

l’électricité et la force motrice. Les trois principaux sous-programmes du PNIASA (Promotion des filières agricoles, 

Promotion de la production animale et Promotion de la production halieutique) auront un impact non négligeable sur 

l’évolution des besoins sectoriels en sources d’énergie. 
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Il est constaté que plus des 2/3 des besoins en eau potable des populations est assurée à travers des moyens 

d’approvisionnement nécessitant exclusivement l’emploi de la force physique humaine pour l’exhaure et la 

distribution d’eau potable, d’où un besoin important en force motrice pour le pompage et l’AEP (Approvisionnement 

en Eau Potable). 

L’objectif à long terme du secteur de l’hydraulique concernant le remplacement de toutes les pompes à motricité 

humaine par des systèmes de pompage mécanisés (à travers les réseaux AEP ou des motopompes à gasoil, le 

solaire, l’éolien, etc.) contribuera à l’amélioration du taux d’accès à la force motrice. 

Le Programme national PTFM prévoit d’atteindre 1 000 PTFM en 2017. La poursuite de l’action au-delà de 2017 

sera nécessaire pour atteindre 1 700 PTFM à l’horizon 2030. Au-delà de la dimension d’allègement du travail des 

femmes, les PTFM contribueront à l’amélioration du taux d’électrification rurale (PTFM à mini-réseau électrique), 

du taux d’accès à l’eau potable (PTFM avec système de pompage de l’eau) et de la mécanisation des activités de 

traitement post-récoltes agricoles (PTFM avec unité d’égrainage, de décorticage, etc.). 

 

1.3. Objectif en matière d’énergie renouvelable à l’horizon 2030 

 

La production primaire d’énergie est évaluée en 2012 à 2 502,795 Ktep dont 2 495,15 Ktep (soit 99,69 %) en 

biomasse-énergie et 7,645 Ktep en hydroélectricité essentiellement (soit 0,31 %).  

L’approvisionnement total en énergie (toutes catégories), qui inclut les importations d’énergie (électricité et 

hydrocarbures) et pour l’année 2012, était de 3 197,23 Ktep, répartis comme suit : biomasse (78,05 %), produits 

pétroliers (19,14 %) et électricité (2,81 %).  

Avec les objectifs de l’ « Énergie durable pour tous en 2030 », le bilan des approvisionnements en énergie électrique 

passerait de 90,13 Ktep en 2012 à environ 278,717 Ktep en 2030, pour une puissance de l’ordre de 609 MW.   

En 2012, la part des énergies renouvelables (hors biomasse) dans le bilan énergétique (approvisionnement) était 

essentiellement composée d’hydroélectricité d’origine nationale qui représentait 9,26 % du total d’approvisionnement 

en électricité, ou 1,08 % des approvisionnements en énergies conventionnelles (électricité et produits pétroliers). 

Compte tenu des potentialités nationales en énergies renouvelables notamment en mini-hydroélectricité (plus de 200 

MW), solaire, éolien, biocarburant, etc., le Togo pourrait atteindre plus facilement l’un des objectifs du SE4ALL qui 

est de doubler la part des énergies renouvelables dans son mix énergétique pour l’électricité (c’est-à-dire de 9,26 % 

en 2012 à 19 %), par la valorisation du potentiel susmentionné.  

Pour atteindre cet objectif à l’horizon 2030, le Togo devra nécessairement mettre l’accent sur la mise en œuvre des 

technologies d’énergies renouvelables (technologies du solaire PV, mini/micro-hydroélectricité, et les biocarburants), 

avec un accent particulier sur la production d’électricité et l’utilisation productive de l’énergie. Ces technologies 

prendront en compte les potentialités spécifiques du Togo en matière d’énergies renouvelables et seront 

développées à partir des acquis technologiques, institutionnels, politiques et environnementaux du pays.  
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1.4. Objectif en matière d’efficacité énergétique à l’horizon 2030 

 

À l’instar de la plupart des pays africains, les programmes d’efficacité énergétique sont encore à leur début au 

Togo, à l’exception des actions menées depuis plus d’une dizaine d’années déjà, pour la promotion des foyers 

améliorés (à bois et charbon de bois) et des technologies de carbonisation du bois.   

Pour l’efficacité énergétique, les premiers champs d’application identifiés mais non encore très effectifs sont, d’une 

part, la production et le transport d’énergie électrique (accroissement du taux d’exploitation des centrales 

hydroélectriques, réduction des pertes) et, d’autre part, la consommation dans les industries et dans les bâtiments 

publics (audits énergétiques, bonnes pratiques et réduction de l’énergie réactive).  

À l’égard des ménages, les efforts consistent à promouvoir l’usage des lampes à basse consommation et des 

foyers améliorés. 

Au Togo, les rendements d’utilisation des combustibles traditionnels à travers les « foyers trois pierres » ou les 

« braseros métalliques » sont très faibles, entre 5 et 7 % de rendement énergétique pour les premiers et entre 12 et 

15 % pour les seconds. Les filières biomasse-énergie recèlent plusieurs domaines importants d’application de 

technologies et de savoir-faire pour améliorer l’efficacité énergétique des modes de production et de consommation 

d’énergie. 

L’efficacité énergétique globale pourrait être améliorée à travers des actions conjuguées portant sur :  

 L’amélioration de l’efficacité de la filière bois-énergie :  

i) Promotion et diffusion de l’emploi des technologies améliorées de carbonisation du bois (meule 

casamançaise, four amélioré) ;  

ii) Promotion et diffusion de l’emploi des foyers et fourneaux améliorés pour le bois et charbon de 

bois ; et  

iii) Promotion de l’emploi des combustibles modernes (gaz butane, biocarburants, etc.) de 

substitution au charbon de bois.  

 L’électrification rurale et la diminution des besoins en pétrole lampant et en bois de chauffe pour 

l’éclairage ;  

 La promotion du transport en commun ;  

 La promotion des modes d’éclairage électrique économes (lampes à basse consommation, etc.) ; 

 L’accroissement du mix énergétique à écobilan positif ; 

 L’amélioration du taux d’exploitation des centrales hydroélectriques. 
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1.5. Objectifs interdépendants pertinents à l’horizon 2030 

 

a) La santé  

L’accès aux services énergétiques dans la santé, se situe dans le contexte d’approvisionnement en énergie 

électrique des établissements de soins de santé. 

En effet, les besoins en énergie électrique des établissements de soins de santé concernent en général : l’éclairage 

des salles de soins et des logements du personnel médical, l’alimentation en énergie électrique des appareils de 

laboratoires et des réfrigérateurs pour la conservation des vaccins et produits pharmaceutiques périssables, sans 

oublier l’éclairage externe de ces établissements de soins de santé.  

Au Togo, tous les Centre Hospitaliers Préfectoraux (CHP) et les Centres Hospitaliers Régionaux (CHR) sont 

électrifiés, dont 98 % par réseau et 2 % par centrale isolée fonctionnant au gasoil. Parmi les dispensaires électrifiés, 

seuls 1 % sont électrifiés par l’énergie solaire photovoltaïque, et le reste par l’énergie conventionnelle (réseau et 

Groupe Électrogène).  

Le pays n’a pas encore une stratégie nationale d’électrification des établissements de soins de santé, mais la vision 

de tous les gouvernements qui se sont succédé, est de doter chaque chef-lieu de préfecture d’un hôpital préfectoral 

bien équipé avec l’électricité, l’eau et le téléphone. Chaque chef-lieu de région plus la ville de Lomé, est doté d’un 

CHR.  

Tous les CHR ou « Unités de référence du 2e niveau » sont électrifiés à partir du réseau électrique avec un groupe 

électrique de secours. 

On rencontre souvent des dispensaires dans les zones rurales. La plupart de ces dispensaires se limitent par un 

infirmier d’État, une sage-femme, une accoucheuse et un infirmier. Près de 95 % de ces dispensaires ne sont pas 

électrifiés ; 1 % sont électrifiés par l’énergie solaire photovoltaïque et 2 % par groupe électrogène.  

Certains dispensaires sont dotés d’une maternité, d’autres pas, et 98 % des maternités ne sont pas électrifiées. 

Tous les projets d’électrification mettent un accent particulier sur l’électrification des centres sociaux communautaires 

à l’instar des centres de santé et des écoles. 

Comme objectif fixé, 40 % des centres de santé seront électrifiés en 2020 et 98 % en 2030. 

 

b) L’eau  

Au Togo il existe une politique nationale en matière d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement en 

milieux rural et périurbain. Cette politique permet une meilleure coordination des actions et une cohérence des 

approches des différents intervenants. 

Cette problématique de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement est définie par : 

• Toutes les localités inférieures à 1 500 habitants : milieu rural ; 

• Toutes les localités supérieures à 1 500 habitants (mais non chef-lieu de préfecture) : milieu périurbain. 
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L’État élabore un programme d’approvisionnement en eau potable des localités sur toute l’étendue du territoire 

national, cherche les financements et informe les populations des localités concernées en leur demandant 

d’exprimer leurs besoins par lettre adressée au Ministère en charge de l’eau. Cette méthode permet une gestion 

participative.  

Le taux d’accès à électricité dans l’approvisionnement en eau potable est de : 36,4 % dont 1,72 % en milieu rural. 

 

c) L’éducation 

L’accès aux services énergétiques dans l’éducation se réalise par l’électrification des écoles et/ou des logements 

des directeurs d’écoles, surtout en zone rurale où l’électricité est déficitaire. L’électrification des écoles permet : 

 De satisfaire les besoins en énergie électrique pour l’éclairage des établissements scolaires et 

logements des directeurs d’écoles ; 

 D’améliorer les conditions de travail et de vie du corps enseignant en milieu rural et semi-urbain ; 

 Aux élèves d’étudier la nuit, surtout la jeune fille qui est souvent occupée par les travaux ménagers ; 

 D’augmenter le taux de scolarisation de la jeune fille en milieu rural ; 

 D’augmenter le taux de réussite des élèves. 

 

Au Togo, seules quelques écoles situées dans des localités électrifiées, sont électrifiées, sinon la majorité ne 

bénéficie pas de l’électrification des localités où elles se trouvent. Souvent l’électrification se fait par les inspections 

scolaires se trouvant dans des localités électrifiées. 

L’objectif fixé est d’atteindre un taux d’électrification de 31,21 % en 2020 et 76,91 % en 2030. 

 

2. DOMAINES D’ACTION PRIORITAIRES 

 

2.1 La situation actuelle et le processus envisagé 

 

a. Accès durable à l’électricité  

 

Le taux d’accès à l’électricité en progression lente est évalué à 35 % en 2013 contre 28,86 % en 2010. Ce taux 

moyen cache des écarts énormes entre la zone urbaine (taux d’accès = 57 %) et la zone rurale (taux d’accès = 5%). 
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En 2010 (année de base de comparaison retenue), seuls 357 340 ménages avaient accès à l’électricité, soit 

1 786 700 habitants (ou 28,85 % de la population totale). 

L’État a mis un accent particulier sur l’électrification des grandes agglomérations du pays. Mais le problème de 

l’électrification rurale reste d’actualité. Selon le rapport 2009 du Système d’Information Énergétique (SIE), le poids de 

la population rurale (qui représente plus de 60 % de la population du pays) n’est que de 6 % dans la consommation 

d’électricité du pays. Avec la construction de la centrale thermique de ContourGlobal et le développement des lignes 

d’interconnexion avec les pays de la sous-région, la fourniture d’électricité est relativement stabilisée, le délestage 

étant de moins en moins fréquent. Toutefois, la sécurité de l’approvisionnement n’est pas garantie. La perte d’une 

source quelconque entraîne un déficit d’énergie dans le système. 

La valorisation du potentiel en énergie renouvelable permettra de consolider la sécurité d’approvisionnement du 

Togo en énergie électrique. 

Les énergies renouvelables (hydroélectricité, solaire, éolien, etc.) ne sont pas encore très présentes dans le parc de 

production du Togo. Toutefois, des projets sont attendus dans les années à venir. Il s’agit des suivants : 

 Le projet de construction d’une centrale solaire de 5 MW de la CEB ; 

 Le projet de construction d’une centrale solaire de 10 MW de l’UEMOA ; 

 Les projets de construction de trois (3) centrales respectivement à base de la biomasse (4MW), de déchets 

municipaux (20 MW) et du solaire (10 MW) initiés par l’État togolais ; 

 Le projet de construction d’une centrale éolienne de 24 MW initié par un promoteur privé (DELTA WIND) ; 

 Les projets de construction de huit (8) petites centrales hydroélectriques d’une capacité totale de 58 MW et 

de la centrale hydroélectrique de Danyi-Konda (10 MW). 

 

b. Accès durable aux combustibles de cuisson 

La biomasse est la première source d’énergie (67 % des consommations énergétiques en 2012) utilisée au Togo, 

notamment par les ménages, qui sont d’ailleurs les premiers consommateurs d’énergie.  

Plus de 90 % des ménages togolais n’ont pas accès à la cuisine moderne utilisatrice de gaz butane ou d’électricité 

pour la cuisson des aliments et le chauffage de l’eau à usage domestique. Les chaînes d’approvisionnement en gaz 

butane ne sont pas suffisamment décentralisées, avec très peu de points de vente même dans la capitale (Lomé). 

Le prix du gaz et le coût d’achat des équipements utilisateurs (cuisinière, réchauds à gaz) limitent considérablement 

l’accès de la majorité de la population urbaine et rurale au combustible moderne de cuisson (gaz butane). Le prix du 

gaz est perçu comme élevé ; la bouteille de 12 Kg coûte 6 500 FCFA. 

Cependant, des études ont montré que le gaz est plus économique que les formes d’énergie traditionnelles utilisées 

dans les ménages (bois de feu, charbon de bois). On peut donc dire que le coût est assez abordable pour la 

population. La distribution du gaz en bouteilles, assez développée dans les villes, n’atteint pas les zones rurales, ce 

qui accentue la marginalisation des populations de ces zones dans l’utilisation d’énergies modernes.  

Les chaînes d’approvisionnement en bois-énergie (bois de chauffe et charbon de bois) sont les seules qui soient 

réellement très décentralisées jusqu’à la porte des usagers finals ruraux comme urbains (accessibilité physique). 
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La consommation de gaz est limitée par son prix élevé, sa faible disponibilité physique, la faiblesse des réseaux 

d’approvisionnement et surtout la présence du combustible ligneux (bois de feu et charbon de bois) bon marché. 

En 2010, le GPL ne représentait que 0,4 % de la consommation finale d’énergie des ménages, contre 3,35 % pour 

l’électricité, 4,3 % pour le pétrole lampant et 91,83 % pour la biomasse-énergie. 

 

c. Accès durable à la force motrice 

Il existe très peu de données chiffrées pour caractériser la situation en matière d’accès à la force motrice. Le 

Système d’Information Énergétique du Togo (SIE/Togo) ne donne pas ce type d’information dans ses bilans 

énergétiques.  

 

1) Agriculture 

L’agriculture est très peu mécanisée ; ses consommations d’énergies conventionnelles sont très faibles, voire 

négligeables.  

La répartition de la consommation finale d’énergie entre les secteurs d’activités économiques montre la quasi 

absence de consommation de produits pétroliers et d’électricité dans l’agriculture. Ceci constitue un indicateur de 

faible mécanisation de l’agriculture togolaise (machines agricoles) et de faible emploi de technologies de 

transformation et de conservation des produits agricoles au sens large (agriculture, forêt, pêche et élevage). 

Cependant, les investissements prévus dans le cadre du Programme National d’Investissement Agricole et de 

Sécurité Alimentaire (PNIASA) 2010-2015 ont une composante transversale non négligeable pour l’accès à l’énergie 

(force motrice, électricité et combustibles modernes). 

 

2) Hydraulique 

Selon les enquêtes préliminaires du « Programme conjoint Communes du Millénaire », plus de la moitié des besoins 

en eau potable est assurée à travers des moyens d’approvisionnement nécessitant exclusivement l’emploi de la 

force physique humaine pour l’exhaure et la distribution d’eau potable au Togo. 

Les 2/3 des 1 783 localités rurales (de 500 à 2 000 habitants) n’ont pas accès à des systèmes mécanisés de 

pompage et distribution d’eau potable (force motrice). 

 

3) Plateforme multifonctionnelle (PTFM) 

L’accès à la force motrice pour l’allègement des travaux féminins (notamment des femmes rurales), 

l’approvisionnement en eau potable, l’accès à l’électricité et la mécanisation des activités de traitement post-agricole 

à travers les PTFM est récent au Togo. 

La composante PTFM du « Programme conjoint Communes du Millénaire (PC/CM) » est en cours depuis seulement 

2010. En juin 2012, on dénombre 25 PTFM installées et fonctionnelles, dont 5 à travers le PC/CM, soit un taux de 

couverture de 1,4 % seulement, si l’on tient compte du fait que 1 783 localités rurales (de taille comprise entre 500 
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et 2 000 habitants) sont potentiellement éligibles. Le Programme national PTFM/Togo ambitionne d’installer 1 000 

PTFM à l’horizon 2017, soit un taux de couverture de 56 %. 

 

2.1.1  Les plans/stratégies disponibles et les lacunes 

 

a) Plans et stratégies 

En termes d’accès aux services énergétiques modernes, conformément à la politique sous-régionale 

(CEDEAO/UEMOA) : fournir des énergies modernes à au moins 50 % de sa population à l’horizon 2015 et 100 % à 

l’horizon 2030 (avec la création d’une agence en charge de l’électrification comme condition pour l’atteinte des 

objectifs relatifs à l’électrification rurale). 

Pour les combustibles traditionnels : réduire la part du bois de feu et du charbon de bois dans la consommation 

finale d’énergie du Togo pour arriver à 58 % en 2015, 50 % en 2020 et 40 % en 2030. 

 

1) Accès à l’énergie 

Le principal axe sur lequel le Gouvernement compte poursuivre le déploiement de ses efforts, consiste à augmenter 

la capacité de production énergétique du pays. L’objectif est de porter la capacité de génération de l’électricité de 

161 MW en 2010 à au moins 300 MW en 2015 et 500 MW en 2020. Pour ce faire, il compte mettre en œuvre 

plusieurs projets d’électrification pour alimenter les nouveaux clients, et sécuriser l’approvisionnement par 

l’augmentation de la capacité de production et de transport d’électricité. Ainsi, dans le cadre du renforcement des 

capacités de la CEB, les projets envisagés sont les suivants : (i) Le projet de construction du barrage hydroélectrique 

d’Adjarala ; (ii) La recherche, à terme, d’une solution globale aux problèmes d’énergie et d’eau dans le cadre d’une 

concertation sous-régionale (projet inter-États du gazoduc Nigéria-Bénin-Togo-Ghana) ; (iii) La poursuite de projets 

d’interconnexion (330 KV entre le Nigéria, le Bénin, le Togo et le Ghana), afin de faciliter les transits d’énergie, 

l’optimisation des moyens de production des quatre pays précités ainsi que de secours mutuel en cas de difficulté ; 

(iv) L’introduction par voie de concurrence internationale de concession aux producteurs indépendants ; (v) Le projet 

de valorisation des sites mini-hydroélectriques inventoriés sur les principaux fleuves ; (vi) La réhabilitation du barrage 

de Nangbeto (65 MW) ; (vii) Le projet de réhabilitation de la mini centrale hydroélectrique de Kpimé. 

Aux termes de ces projets, près de 700 km de lignes HTA seront construites sur l’ensemble du territoire national.  

En outre, des mesures relatives à la biomasse, aux énergies renouvelables, à l’économie d’énergie et aux 

hydrocarbures seront prises pour accompagner le développement de l’électricité. Ces mesures visent : (i) La mise en 

place d’un cadre législatif, réglementaire et institutionnel permettant d’encourager la promotion des énergies 

renouvelables et l’accès des ménages aux énergies de substitution au bois-énergie à moindre coût ; (ii) La mise en 

œuvre d’un programme de promotion des foyers améliorés et d’un second programme consacré à la vulgarisation du 

gaz butane à usage domestique ; (iii) La poursuite de l’exonération de taxes pour l’importation d’équipements liés 

aux énergies renouvelables (solaire, éolien, biogaz, etc.) ; (iv) La construction de centrales solaires (5 MW) ; (v) La 

construction de centrale éolienne (24 MW) ; (vi) Le projet sous-régional de construction d’une centrale thermique au 

gaz naturel de 450 MW cycle combiné à l’horizon 2020 ; (vii) La poursuite de la mise en œuvre du programme 

d’efficacité énergétique et d’accès aux services énergétiques. 
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2) Électrification rurale 

Pour ce qui concerne la distribution de l’énergie électrique, les divers projets réalisés et/ou en cours de réalisation 

sont, notamment : l’électrification transfrontalière phases I et II, l’électrification rurale phases I, II, III et IV, le 

renforcement et la construction des alimentations en énergie électrique de manière à mettre à la disposition des 

usagers de l’intérieur du pays de l’énergie électrique plus fiable.  

Ces projets doivent être accompagnés de réformes institutionnelles et réglementaires du secteur par la mise en 

œuvre d’une politique nationale de l’énergie qui donne les orientations futures du secteur, et la poursuite de la 

structuration de la CEET. Afin de lutter durablement contre la pauvreté qui touche beaucoup plus les zones rurales, 

l’électrification rurale sera particulièrement accompagnée par l’adoption d’une stratégie d’électrification rurale, la 

création d’une agence nationale d’électrification rurale et la mise en place d’un fonds d’électrification rurale. Le 

désenclavement des zones par l’ouverture des pistes d’accès est indispensable à l’implantation de poteaux 

électriques ou pylônes. 

La réalisation du programme d’électrification du pays devrait permettre de répondre aux besoins en consommation 

d’énergie électrique et améliorer l’accès des populations aux services publics d’électricité, la faisant passer de 29 % 

en 2010, à 55 % en 2020 et 82 % en 2030. 

 

b) Principales faiblesses  

Les principales faiblesses liées à l’accès à l’énergie sont : 

• Forte dépendance énergétique vis-à-vis de la biomasse-énergie dans un contexte de rareté de la 

ressource ligneuse ; 

• Forte dépendance vis-à-vis des importations d’énergie (électricité et hydrocarbures) et faible emprise sur 

les politiques économiques et énergétiques des pays d’approvisionnement (Ghana, Côte d’Ivoire et 

Nigéria) ; 

• Absence de structures institutionnelles et opérationnelles spécialisées pour la gouvernance de 

l’électrification rurale et la promotion des combustibles domestiques plus efficients ; 

• Faible capacité financière pour couvrir les besoins d’investissement et forte dépendance au financement 

international ; 

• Faible exploitation des potentiels de financement du secteur privé national et international (notamment 

des institutions bancaires et de microfinance) ; 

• Niveau généralisé de pauvreté et faible pouvoir d’achat des populations pour l’accès à l’électricité et aux 

combustibles modernes ; 

• Absence d’une agence d’électrification rurale ; 

• Absence de fonds d’électrification rural ;   

• Insuffisance des investissements de l’État en faveur de l’électrification rurale. 
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Figure 5 : Évolution du taux d’accès à l’énergie 
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Tableau 3 : Investissement pour l’accès à l’énergie 

 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Sans 

actions 

Taux d’accès 28,9 % 30,3 % 31,8 % 33,3 % 34,8 % 36,3 % 37,8 % 39,2 % 40,7 % 42,2 % 43,7 % 45,2 % 46,6 % 48,1 % 49,6 % 51,1 % 

Investissemen

t (000 000 

CFA) 

0 2 332 2 388 2 445 2 504 2 564 2 625 2 688 2 753 2 819 2 886 2 956 3 027 3 099 3 174 3 250 

Avec 

actions 

Taux d’accès 28,9 % 32,4 % 36,0 % 39,5 % 43,1 % 46,6 % 50,2 % 53,8 % 57,3 % 60,9 % 64,4 % 68,0 % 71,5 % 75,1 % 78,7 % 82,2 % 

Investissemen

t (000 000 

CFA) 

0 5 596 5 730 5 868 6 009 6 153 6 300 6 452 6 606 6 765 6 927 7 094 7 264 7 438 7 617 7 800 

SE4ALL 

Taux d’accès 
28,9 % 33,6 % 38,3 % 43,1 % 47,8 % 52,6 % 57,3 % 62,1 % 66,8 % 71,5 % 76,3 % 81,0 % 85,8 % 90,5 % 95,3 % 100 % 

Investissemen

t (000 000 

CFA) 

0 7 461 7 640 7 824 8 011 8 204 8 401 8 602 8 809 9 020 9 237 9 458 9 685 9 918 10 156 5 139 
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Figure 6.a : les investissements pour l’accès à l’énergie pour connexion sur réseau (en million de FCFA) 

 

 

Figure 6.b : les investissements pour l’accès à l’énergie pour connexion hors réseau (en million de FCFA) 
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Les mesures nécessaires pour atteindre l’objectif suprême en matière d’infrastructure et d’efficacité du réseau sont 

les suivantes : 
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a. Mesures techniques 

• Amélioration du facteur de puissance (cos ø) : le transport d’énergie avec un facteur de puissance faible 

entraîne des pertes élevées dans les lignes de transport vers la charge. Le relèvement du facteur de 

puissance et la compensation des lignes de transport avec des éléments passifs (les condensateurs) ou les 

moteurs asynchrones permet de remédier à ce problème ; 

• Optimisation des lignes de transport et de distribution : le choix de la section des conducteurs des 

lignes de transport ou de distribution d’énergie doit tenir compte, non seulement du coût des ouvrages, mais 

aussi du coût actualisé des pertes par effet joule ; 

• Meilleure exploitation des transformateurs MT/BT : la plage de fonctionnement économique d’un 

transformateur est déterminée par un calcul faisant intervenir le coût d’achat et le coût actualisé des pertes ; 

• Réduction du rayon d’action des postes MT/BT : le rayon d’action maximal des postes MT/BT est 

fonction du taux de charge des lignes BT. Pour les réseaux urbains, la longueur maximale acceptable se 

trouve entre 250 m et 500 m et pour les réseaux ruraux entre 500 m et 750 m. Cette longueur est fonction 

des pertes de tension admissibles en bout de ligne dues à la charge électrique transitée. L’utilisation de 

lignes BT plus longues entraîne des chutes de tension excessives, ainsi que des pertes d’énergie 

considérables ; 

• Optimisation du réseau BT : certains problèmes du réseau BT viennent de la difficulté d’équilibrer 

convenablement les charges sur chacune des phases. Une meilleure redistribution de la charge entraîne 

une diminution des pertes. 

 

b. Mesures non techniques 

• Facturation de la demande appelée et de l’énergie : cette mesure vise à favoriser une meilleure 

utilisation de l’énergie dans son ensemble. Elle devrait encourager la recherche d’une plus grande efficacité 

énergétique au niveau de son utilisation finale afin que la puissance fournie produise un travail donné avec 

un minimum de pertes ; 

• Incitatif à l’amélioration du facteur de puissance : la compagnie d’électricité devrait imposer une 

pénalité aux consommateurs exploitant des installations ayant un facteur de puissance faible car ils obligent 

le réseau électrique à leur délivrer une puissance apparente supérieure à ce dont ils ont réellement besoin ; 

ils obligent ainsi le surdimensionnement des équipements de production, de transport et de distribution ; 

• Établissement d’une grille tarifaire par tranche horaire : cette mesure tarifaire vise à encourager la 

consommation d’électricité pendant les périodes creuses. Elles doivent donc contribuer au déplacement de 

la puissance de pointe vers les périodes pendant lesquelles le réseau dispose d’une plus grande réserve 

d’énergie ; cela permet ainsi de réduire la capacité totale des installations ; 

• Contrôle des appareils de climatisation : cette mesure vise à écrêter la pointe durant les journées de 

consommation. Les appareils de climatisation peuvent être équipés de dispositifs qui les débranchent du 

réseau lors des périodes de pointe.  
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L’application de cette dernière mesure devrait comprendre les points suivants : 

• L’octroi d’un crédit tarifaire approprié aux clients qui participent au programme ; 

• Introduction dans la conception des bâtiments des dispositifs de contrôle et de délestage des appareils 

électriques et/ou électroménagers. 

 

2.1.2.2 Solutions pour la distribution de l’électricité  

 

Pour permettre l’accès à l’énergie, l’électrification pourra se faire par : 

• Le raccordement des localités au réseau existant ; 

• Le développement des mini-réseaux à base d’énergies renouvelables ; 

• L’installation d’unités de production décentralisées pour les milieux éloignés du réseau. 

 

Les localités à électrifier peuvent être regroupées en trois (3) catégories : 

• Celles à proximité du réseau de distribution existant ;  

• Celles nécessitant la construction d’une dérivation ; et 

• Celles nécessitant l’installation d’un moyen autonome d’alimentation (groupes électrogènes, panneaux 

solaires ou autre source d’énergie renouvelable). 

 

Les localités à proximité de lignes MT existantes ont, généralement, le meilleur ratio « revenus sur coûts », vu que 

l’extension du réseau de référence est relativement minime. 

Dans ce cas, les composantes majeures sont les transformateurs MT/BT ainsi que le réseau BT à l’intérieur des 

localités.  

Pour les localités nécessitant que le réseau de référence soit étendu, l’extension du réseau rural est alors 

développée sur une base d’axes de développement cheminant, en général, parallèlement aux réseaux routiers en 

place. Le point de départ d’un axe est toujours un point sur le réseau de référence (source) et le cheminement de 

l’axe est choisi de façon à intégrer le plus de villages possible, tout en minimisant le nombre et le kilométrage de 

lignes MT à construire ; les villages éloignés sont repris par des dérivations. 

Pour les localités éloignées du réseau, des mini-réseaux alimentés par des microcentrales solaires ou 

hydroélectriques seront développés.  

Dans les localités où les habitations sont très dispersées, le choix serait porté sur l’installation de kits solaires 

individuels dans chaque ménage. 
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2.1.2.3 Appareils et combustibles modernes pour la cuisson : 

 

Dans le monde entier, plus de trois milliards de personnes n’ont pas accès à une source d’énergie moderne pour 

cuire leurs aliments ou se chauffer. La pauvreté condamne près de la moitié de la population mondiale à utiliser des 

combustibles solides tels que la biomasse (bois, déjections animales et débris végétaux) et le charbon pour leurs 

besoins énergétiques les plus fondamentaux. La pollution intérieure due à la combustion de ces produits dans les 

habitations est responsable de plus de 1,5 million de décès par an. Les femmes et les jeunes enfants sont les plus 

exposés aux niveaux dangereux de polluants et sont donc les principales victimes. Des preuves suffisantes 

permettent d’établir un lien entre la pollution intérieure des habitations et des infections aiguës de l’appareil 

respiratoire telles que la pneumonie et des maladies pulmonaires telles que la bronchite chronique et le cancer du 

poumon. Si la communauté internationale prend lentement conscience de cette crise de l’énergie, l’action politique et 

le financement visant à améliorer les services énergétiques domestiques et à s’attaquer au problème de la pollution 

interne des habitations sont extrêmement limités. 

Les mesures pour l’utilisation d’appareils et combustibles modernes pour la cuisson sont les suivantes : 

 Rendre accessible les combustibles modernes de cuisson des aliments et vulgariser l’utilisation de 

fourneaux de cuisine améliorés ; 

 Promouvoir les technologies plus efficaces et moins polluantes telles que les fourneaux à combustion sans 

résidus, les hottes à fumée, les fourneaux isolés retenant la chaleur, et les fourneaux solaires ; 

 Identifier les mécanismes financiers et techniques nécessaires pour promouvoir l’accès aux combustibles 

moins polluants et aux technologies efficaces et financièrement abordables ; 

 Mettre en place des mécanismes alternatifs de financement incluant l’attribution de subventions ciblées et 

élargissant des programmes existants de microcrédit permettant d’octroyer des prêts pour des interventions 

en matière d’énergie domestique ; 

 Mettre l’accent sur les facteurs politiques, informationnels et réglementaires nécessaires pour favoriser la 

création d’un marché de solutions technologiques non polluantes, abordables et efficaces en matière 

d’énergie domestique ; 

 Promouvoir l’utilisation des énergies alternatives comme par exemple le GPL comme combustible de 

substitution ; 

 Promouvoir l’utilisation du biogaz au niveau des ménages, des cantines scolaires et des communautés ; 

 Promouvoir la production et l’utilisation des technologies des combustibles améliorés et efficients ; 

 Mettre en place un cadre réglementaire devant constituer les principes directeurs soutenant les 

investissements du secteur privé dans l’infrastructure énergétique ciblée sur les besoins de cuisson des 

aliments et de chauffage, aussi bien en zone urbaine qu’en zone rurale. 
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Figure 7 : Évolution de la consommation du GPL (en millier) 

 

 

Figure 8 : Évolution de l’utilisation des foyers améliorés (en millier) 

 

 

Figure 9 : Évolution de l’utilisation d’une technologie alternative (en millier) 
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Figure 10 : les investissements pour la cuisson propre (en million de FCFA) 
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2.2.2 Les plans/stratégies en vigueur  

 

Le sous-secteur des énergies renouvelables est encore embryonnaire au Togo. Par conséquent, il y a très peu en 

matière de politique qui s’applique directement aux énergies renouvelables dans les politiques actuelles du pays. 

Cependant, son potentiel demeure considérable.  

Les plans et stratégies en vigueur pour le développement des énergies renouvelables sont énoncés dans le 

document de politique énergétique. 

 

L’énergie solaire  

Les actions à mener : 

a. Intensifier la recherche et le développement dans le domaine des technologies solaires ; 

b. Promouvoir la formation et le développement personnel ; 

c. Inciter les fabricants locaux à produire des systèmes solaires ; 

d. Inciter les fournisseurs à commercialiser les produits d'énergie solaire et les services associés ; 

e. Introduire des mesures pour soutenir l'industrie locale de l'énergie solaire ; 

f. Mettre en place des programmes de vulgarisation pour introduire la technologie solaire dans le mix 

énergétique ; 

g. Fournir des incitations fiscales pour l'installation de systèmes énergétiques solaires ; 

h. Mettre en place et maintenir un système d'information complet sur les ressources disponibles de 

l'énergie solaire et des technologies. 

 

L’énergie hydroélectrique 

Les actions à mener sont : 

a. Établir et maintenir les accords multilatéraux de surveillance et de réglementation des usages de la 

ressource en eau des fleuves internationaux qui coulent à travers le pays ; 

b. Assurer la participation accrue des populations locales à la planification, la conception et la 

construction de centrales hydroélectriques ; 

c. Encourager le secteur privé, à la fois local et international, dans la création et l’exploitation des 

centrales hydroélectriques ; 
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d. Encourager le secteur privé, à la fois local et international, pour la production locale des centrales 

hydroélectriques et leurs accessoires ; 

e. S’assurer que les communautés rurales intègrent les mini/microcentrales hydroélectriques dans leurs 

plans de développement ; 

f. Promouvoir et soutenir les activités de R&D pour l'adaptation au plan local des technologies des 

centrales hydroélectriques. 

g. Initier et mettre à jour les données sur le potentiel hydroélectrique des rivières du pays et identifier tous 

les emplacements possibles pour les futurs barrages y compris les sites aptes à accueillir des 

mini/microcentrales hydroélectriques. 

 

L’énergie provenant de la biomasse 

Les actions à mener sont : 

a. Développer des programmes de vulgarisation pour faciliter l'utilisation générale des nouvelles 

technologies de la biomasse ; 

b. Favoriser la R&D sur les technologies de la biomasse ; 

c. Établir des projets pilotes pour la production de dispositifs et systèmes de conversion énergétique de 

la biomasse ; 

d. Inciter les entreprises locales à produire des systèmes de conversion énergétique de la biomasse ; 

e. Former du personnel qualifié pour l'entretien des systèmes de conversion énergétique de la 

biomasse ; 

f. Développer une main-d'œuvre qualifiée et fournir l'infrastructure technique de base pour la production 

locale de composants et de pièces de rechange pour les systèmes de biomasse ; 

g. Développer à proximité des abattoirs dans les fermes d’élevage et les centres de formation agricole 

des unités pilotes de digesteurs ; 

h. Électrifier des villages par des groupes électrogènes fonctionnant à base d’esters méthyliques d’huiles 

végétales (pourghère, palmier à huile, etc.) en substitution du gasoil. 

 

L’énergie éolienne 

Les actions à mener sont : 

a. Encourager la recherche et le développement de l'utilisation de l'énergie éolienne ; 

b. Développer une main-d'œuvre qualifiée pour la fourniture d'infrastructures techniques de base pour la 

production locale de composants et de pièces détachées des systèmes d'énergie éolienne ; 
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c. Accentuer le travail de collecte d’information sur le vent et le développement de cartes des vents ; 

d. Former des artisans locaux qualifiés pour assurer le fonctionnement et l'entretien des systèmes 

d'énergie éolienne ; 

e. Établir un système d’incitations appropriées pour les producteurs, les développeurs et les 

consommateurs des systèmes d'énergie éolienne ; 

f. Développer des programmes de vulgarisation pour faciliter l'utilisation générale des technologies de 

l'énergie éolienne. 

 

Les autres sources d'énergies renouvelables 

Les autres sources d'énergies renouvelables (qui ne sont pas d’un usage courant dans le monde entier) sont 

notamment l’énergie mécanique des vagues (houle), l'énergie marémotrice, les gradients thermiques des mers et 

l'énergie géothermique. Il y a encore beaucoup de travail à faire sur ces ressources énergétiques au Togo. Elles 

pourront apporter une contribution au mix énergétique du pays dans un avenir assez éloigné. 

Les actions à mener sont : 

a. Collecter les informations sur le développement de ces technologies émergentes ; 

b. Encourager la R&D dans les technologies de l'exploitation de ces ressources énergétiques 

émergentes ; 

c. Prioriser le niveau de besoin, le niveau de développement technologique et la viabilité de nouvelles 

ressources énergétiques renouvelables ; 

 

2.2.3 Les lacunes 

 

Les principaux obstacles liés au développement des énergies renouvelables sont ci-dessous résumés : 

Sur le plan juridique et réglementaire :  

• La politique tarifaire ne permet pas d’appliquer la vérité des prix ; 

• Absence de cadre réglementaire nécessaire au développement des énergies renouvelables ; 

• Soutien institutionnel à la mise en œuvre des systèmes ruraux d'approvisionnement en électricité par des 

coopératives et le secteur privé insuffisant. 

 

Sur le plan financier et économique :  

• Investissements et coûts de transaction élevés ; 
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• Incapacité d'accéder au capital / financement ; 

• Insuffisance de subventions et autres incitations à l’investissement dans les énergies renouvelables. 

 

Perception des risques commerciaux et de marché :  

• Faible capacité de paiement des clients ; 

• Incertitudes sur la demande des clients ; 

• Manque de compétences techniques pour la conception, la construction et l’exploitation des systèmes ; 

• Capacités insuffisantes en gestion et suivi clientèle ; 

• Participation / responsabilisation insuffisante des communautés. 

 

 

2.2.4 Les actions nécessaires pour atteindre l’objectif suprême dans le domaine de l’énergie 

renouvelable  

 

2.2.4.1 Production d’électricité renouvelable 

 

Politiques et Stratégies 

L’objectif global de la stratégie est le développement des énergies renouvelables dans une optique de lutte contre la 

pauvreté. Cette stratégie vise à mieux prendre en compte les énergies renouvelables (hydroélectricité, solaire, 

éolien, biocarburants, etc.) dans le développement de la politique globale pour atteindre un pourcentage de 10 % 

dans le mix énergétique en 2020 et 20 % 2030. 

Pour ce faire il faut mettre en place une politique qui permettra de : 

• Donner une plus grande attention aux EnR ; 

• Encourager l’intégration des EnR dans les plans directeurs élaborés ou en projet relatifs à l’énergie ; 

• Veiller à l’établissement et au renforcement des cadres institutionnels, juridiques et réglementaires surtout 

en matière de Partenariat Privé-Public ; 

• Transférer réellement et adapter les technologies appropriées pour la promotion de la fabrication locale 

d’équipements et l’utilisation à grande échelle des EnR ; 

• Rechercher les sources novatrices de financement comme par exemple : la taxation des énergies 

conventionnelles ; 
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• Intégrer les ER dans le vécu quotidien des Togolais. 

Mesures institutionnelles et réglementaires 

• Créer une agence en charge des énergies renouvelables ; 

• Améliorer l’environnement institutionnel et réglementaire pour une meilleure implication du secteur privé ; 

• Élaborer des directives claires pour le développement des ER. 

 

Pour rendre l’environnement institutionnel favorable au développement de ces sources d’énergie, le Togo doit 

adopter une série de mesures d'ordres législatif et réglementaire. Il s'agit notamment de :  

• Instituer une loi portant avantages fiscaux dans le domaine de l'utilisation de l'énergie renouvelable ; 

• Prendre en compte la variante solaire dans les marchés publics de fourniture d’énergie ;  

• Exonérer les équipements et matériels solaires photovoltaïques et thermiques, du droit de douanes, fiscal et 

de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Sont concernés les équipements suivants :  

o Kits d’éclairage solaires ; 

o Lampes portables solaires ;  

o Kits de pompage solaires ; 

o Panneaux solaires ; 

o Chauffe-eaux solaires ; 

o Les batteries solaires et leurs câbles (AWG) ; 

o Les convertisseurs ; 

o Les régulateurs (contrôleur de charge). 

• Créer une cellule de contrôle de qualité des composantes photovoltaïques ; 

• Créer une cellule au sein de l’agence nationale de normalisation qui sera chargée de l’adoption des normes 

des composantes photovoltaïques ;  

• Renforcer les capacités du laboratoire sur l’Énergie Solaire de l’Université de Lomé (LES) en matière de test 

et de contrôle de composantes photovoltaïques ; 

• Élaborer un Plan Directeur d’Électrification Rurale par les énergies renouvelables. 

 

Autres mesures 
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• Créer de nouvelles filières dans les structures d’enseignement de formation professionnelle en EnR 

; 

• Introduire l’enseignement des EnR dans les disciplines scientifiques des structures d’enseignement 

général ; 

• Instituer une journée porte ouverte dédiée aux EnR ; 

• Organiser un salon exclusif aux EnR ;  

• Inciter l’introduction des technologies et équipements d’EnR dans les infrastructures (bâtiments, sites 

industriels et touristiques, etc.) ; 

• Instituer un fonds de promotion des EnR pour capter et centraliser au maximum les financements destinés 

au sous-secteur ; 

• Subventionner le sous-secteur : sur le recyclage des batteries, les modalités et processus de transfert de 

technologies liées aux EnR. 

 

Figure 11 : Évolution du développement des énergies renouvelables 

 

 

 

 

 

0

20

40

60

80

100

120

140

Totale nouvelle
capacité hydro (MW)

Totale nouvelle
capacité PV (MW)

Totale nouvelle
capacité éolienne
(MW)



  
Action Agenda SE4ALL TOGO 

 

41 

 

 

Figure 12 : les investissements à consentir pour le développement des EnR (en million de FCFA) 

 

 

Figure 13 : Les économies réalisées sur la consommation du combustible fossile (en million de FCFA) 
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2.2.4.2 Les infrastructures du réseau et efficacité de l’offre  

 

Cette partie s’intéresse tout particulièrement à l’application des énergies renouvelables dans le cadre de 

l’électrification, plutôt que comme moyen de production dans un réseau interconnecté. Il ressort des analyses qu’au 

stade actuel de développement de l’accès des ménages à l’électricité au Togo, l’extension du réseau interconnecté 

et la densification du nombre de ménages y étant raccordés doit être la priorité. Toutefois, il convient de se préparer 

aux situations où le réseau interconnecté ne peut répondre aux besoins des ménages et à ce titre, on examinera les 

options d’utilisation des énergies renouvelables dans le cadre des mini-réseaux voire de services aux ménages 

isolés.  

Pour atteindre le taux de pénétration des énergies renouvelables, les infrastructures de réseaux seront développées 

et une exploitation optimale sera faite de ces infrastructures pour une efficacité de l’offre. 

Divers systèmes de mini-réseaux basés sur l’utilisation d’énergies renouvelables peuvent fournir des solutions 

d'électrification plus rentables pour les régions éloignées que l’extension du réseau ou l’utilisation de mini-réseaux 

fonctionnant au diesel. Ces systèmes peuvent contribuer à l’amélioration de la qualité de la vie des populations 

locales par les gains économiques générés par l’utilisation de l’électricité à des fins productives ainsi que par 

l'amélioration de la qualité des services sociaux utilisant l’électricité.  

Les mini-réseaux utilisant des énergies renouvelables ont des caractéristiques uniques : les coûts d'investissement 

sont élevés, mais les coûts d’exploitation plus faibles car ils sont alimentés naturellement par des ressources locales.   

Les politiques visant à promouvoir les mini-réseaux sont généralement liées à celles visant à promouvoir 

l'électrification rurale et doivent donc être considérées comme partie prenante du processus de planification de 

l'électrification rurale. Il s’agit de définir clairement les rôles de l'extension du réseau, des mini-réseaux, et de ne 

présenter au financement que les options qui sont complémentaires et suivent des critères précis pour déterminer 

leur degré de rentabilité. 

Il est important que les politiques de soutien à l'électrification rurale ne soient pas biaisées à l’avance vers une option 

préétablie telle que l'extension du réseau, les systèmes diesels ou les systèmes à énergie renouvelable. 

Les barrières aux systèmes de mini-réseaux et à l'utilisation d’énergie renouvelable en particulier, ont été 

documentées dans de nombreuses études. 

Les principales mesures pour le développement des systèmes mini-réseaux utilisant les énergies renouvelables sont 

données ci-dessous : 

• Mettre en place une politique tarifaire permettant l'établissement de la vérité des prix ; 

• Mettre en place un cadre réglementaire nécessaire au bon fonctionnement des mini-réseaux ; 

• Donner un soutien institutionnel suffisant à la mise en œuvre de systèmes ruraux d'approvisionnement en 

électricité par des coopératives et le secteur privé ; 

• Mettre en place des subventions et autres incitations à l’investissement dans les énergies renouvelables. 
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Les questions institutionnelles sont souvent les plus critiques pour les systèmes de mini-réseaux à énergies 

renouvelables. Les entreprises de services publics ne sont généralement pas intéressées par ces petits systèmes, 

éloignés de leurs centres de gestion en raison des coûts de transaction élevés qui les caractérisent. Dès lors, les 

coopératives et autres modèles de propriété communautaire peuvent être une solution efficace pour répondre aux 

besoins locaux. Par contre, de forts besoins en formation sont souvent nécessaires afin de soutenir l’entité en charge 

de la conception, la construction et l’exploitation et maintenance du système. Il s’agit aussi de mettre en place une 

structure tarifaire adéquate afin de faire face au défi social qui caractérise les biens publics ainsi que les contrôles 

administratifs nécessaires pour éviter des défaillances techniques et financières. 

Il convient aussi de s’assurer que les structures pour la résolution des conflits et la bonne gestion des interactions 

sociales soient en place car elles sont essentielles pour tout succès à long terme.   

Les obstacles entravant le financement de mini-réseaux utilisant des énergies renouvelables sont nombreux. En 

particulier, les marchés financiers de la plupart des pays en voie de développement sont peu développés tant au 

niveau des produits que des institutions, ainsi qu’au niveau des politiques de crédit, de change et de prise en compte 

des risques économiques. Le financement est donc largement le domaine d’organismes publics et l'investissement 

privé reste limité.  

Les sociétés en charge de la distribution d’énergie électrique ne sont généralement pas intéressées par les clients 

hors réseau et sont lents à réagir en cas de problèmes techniques du fait de coûts d’exploitation élevés.  

En conséquence, la plupart des systèmes de mini-réseaux en énergies renouvelables qui fonctionnent de façon 

satisfaisante sont gérés soit par des organisations communautaires soit par des entrepreneurs locaux qui ont un 

sens élevé d’appropriation du système et sont de fait beaucoup plus sensibles aux problèmes qui peuvent être 

rencontrés.  

Toutefois, leurs faibles compétences techniques et commerciales peuvent entraîner des échecs du point de vue 

technique et financier. 

Les actions probantes à mettre en œuvre pour le développement des mini-réseaux sont : 

• La construction de cinq (5) microcentrales hydroélectriques de puissance variant entre 100 KW et 800 KW 

pour l’électrification des cinq localités dans lesquelles seront construites ces microcentrales ; 

• La construction de 2 microcentrales solaires de 50 à 300 KW par an à partir de 2018 ; 

• La construction de petites centrales thermiques fonctionnant au biocarburant avec construction de mini-

réseau de distribution locale de la production. 

 

 

2.2.4.3 Les bâtiments et appareillages  
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Les énergies renouvelables du bâtiment sont multiples (biomasse, solaire bioclimatique-thermique photovoltaïque, 

pompes à chaleur, géothermie, cogénération, récupération de chaleur, etc.) et complémentaires. Elles peuvent 

toutes et ensemble jouer un rôle important dans la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. 

Afin d’augmenter la part des énergies renouvelables dans le bâtiment il est nécessaire d’améliorer rapidement le 

cadre réglementaire, technique et économique.  

Les mesures pour renforcer l’essor de ces énergies dans les bâtiments sont :  

1. Introduire les équipements de production d’énergie propre dans la conception des bâtiments ; 

2. Mettre en place un cadre incitatif à l’utilisation des énergies renouvelables dans les bâtiments ; 

3. Créer des règles de l’art sur l’installation, la maintenance et la mesure de la performance des installations 

d’énergies renouvelables ; 

4. Informer le grand public sur les tendances du marché en matière d’énergies renouvelables. 

 

2.2.4.4  Le transport 

Le domaine des énergies renouvelables dans le transport est lié à l’introduction des biocarburants dans l’offre des 

combustibles. 

Les biocarburants liquides au Togo sont tous d’origine agricole et concernent les oléagineux (graine de coton, 

jatropha, palmier à huile, le soja etc.) et les plantes sucrières ou amidonnées (canne à sucre, manioc). Les 

biocarburants produits au Togo, des agrocarburants dits de « première génération » se déclinent en :  

 Huiles végétales pures (HVP) : produites à partir de graines ou de fruits de plantes à huile comme le coton, 

le palmier à huile, le soja, le jatropha, etc. Les HVP se substituent au gasoil ;  

 Bioéthanol : issu de la fermentation de cultures végétales. Le bioéthanol s’utilise en mélange avec de 

l’essence. 

 

Les contraintes au développement des biocarburants au Togo sont notamment le manque de stratégie nationale 

formalisée, la coordination insuffisante des actions, l’insuffisance de promotion de la thématique des biocarburants 

en direction du secteur privé, l’insuffisance d’information/sensibilisation du public ainsi que des décideurs et 

opérateurs potentiels, le manque d’un système de financement approprié et éprouvé, le faible niveau de formation du 

personnel des entreprises privées et le faible niveau d’organisation des communautés rurales et périurbaines. 

D’importantes opportunités de développement des deux biocarburants identifiés existent cependant au Togo, dont la 

disponibilité des facteurs de production (terres, eau) et des ressources humaines.  

Pour assurer un meilleur positionnement stratégique des biocarburants au Togo, les 4 mesures suivantes sont 

recommandées : i) Renforcement des capacités ; ii) Amélioration de l’attrait du secteur des biocarburants ; iii) 

Concertation des acteurs sur le développement de la filière pourghère ; et iv) Recherche et développement. 
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Il est proposé la création d’un organe en charge des biocarburants au sein de l’agence d’électrification rurale qui 

sera principalement responsable de la mise en œuvre de la stratégie à travers notamment des plans d’actions. 

 

Les actions à mettre en œuvre pour le développement des biocarburants sont ci-après : 

• Actualiser l’étude du potentiel et des acteurs en biocarburants au Togo ; 

• Mettre en place un organe de biocarburant et la constitution du portefeuille de projets ; 

• Mettre en place des premières capacités de production végétale ; 

• Établir un cadre réglementaire et fiscal incitatif ; 

• Créer et encadrer des unités villageoises de production de biocarburants ; 

• Réaliser des opérations de motorisation agricole à huile et/ou biodiesel de pourghère ; 

• Réaliser des opérations de transport à biocarburant, notamment dans le cas spécifique de l’éthanol. 

• Réaliser des études thématiques de recherche & développement ; 

• Appuyer la mise en place d’organisations agro-industrielles ; 

• Appuyer la mise en place d’un réseau national de distribution des biocarburants ; 

• Accroitre la capacité nationale de production de biocarburants ; 

• Introduire des moteurs automobiles à biocarburants dans les transports et l’agriculture ; 

• Négocier davantage de compensations (crédit carbone par exemple) ; 

• Monter et/ou fabriquer localement des moteurs à biocarburant ; 

• Implanter des usines de montage de véhicules et de tracteurs à biocarburant ; 

• Mettre en place de modules d’enseignement universitaire sur les biocarburants. 

 

2.3 Efficacité énergétique 

 

2.3.1  La situation actuelle  

 

Les principes d’efficacité énergétique (EE) ont fait leur apparition dans les documents officiels du Gouvernement 

togolais dans la version intérimaire du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP-I), adopté en 

2008. Les activités prévues en matière d’EE se limitaient à un appui institutionnel et technique à la Direction 

Générale de l’Énergie (DGE) et à la sensibilisation à l’utilisation rationnelle de toutes les formes d’énergie.  
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Ce document n’a toutefois pas mené à des actions significatives dans le domaine. Le Document de Stratégie de 

Réduction de la Pauvreté Complet (DSRP-C), adopté pour la période 2009-2011, fait quant à lui mention d’activités 

d’électrification rurale, ainsi que de la mise en œuvre du programme d’appui à la maîtrise des énergies 

traditionnelles et à la promotion des énergies renouvelables. Ce document annonce également la mise en place 

d’une politique cohérente dans le secteur de l’énergie. À ce jour, cette politique n’existe toujours pas. 

 

2.3.2  Processus envisagé 

Les programmes d’efficacité énergétique sont encore à leurs débuts. Les actions en cours concernent la préparation 

du cadre réglementaire et institutionnel, ainsi que le renforcement de capacité avec l’appui et le soutien du Centre 

pour les Énergies Renouvelables et d’Efficacité Énergétique de la CEDEAO (CEREEC).  

Les premiers champs d’application identifiés (mais non encore appliqués) sont, d’une part, la production et le 

transport d’énergie (réduction des pertes) et, d’autre part, la consommation dans les industries et dans 

l’administration publique (audits énergétiques, pratique des bonnes habitudes et réduction de l’énergie réactive). À 

l’égard des ménages les efforts consistent à promouvoir l’usage des lampes à basse consommation et des foyers 

améliorés.  

Les principales initiatives à mettre en œuvre dans le sens de l’amélioration de l’efficacité énergétique sont : 

• La mise en place d’un cadre institutionnel et réglementaire ; 

• La vulgarisation des foyers améliorés ; 

• La formation des artisans à la fabrication de foyers à gaz localement ; 

• La sensibilisation des acteurs sur les meilleures techniques de carbonisation ; 

• La conduite des audits énergétiques des industries ; et 

• L’étiquetage des appareillages électriques. 

 

 

2.3.2.1  Sous-secteur biomasse-énergie 

 

Les rendements d’utilisation des combustibles traditionnels à travers les « foyers trois pierres » ou les « braseros  

métalliques » sont très faibles et se situent respectivement entre 5 et 7 % pour les premiers et 12 et 15 % pour les 

seconds. 

 

2.3.2.2 Sous-secteur combustibles modernes (produits pétroliers) 
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• Substitution du gaz butane aux combustibles traditionnels (bois de chauffe et charbon de bois) ; 

• Promotion du transport en commun et diminution des modes de transport individuel (moto-taxi à deux 

roues) ; 

• Substitution de l’hydroélectricité à la production thermique d’électricité ; et 

• Audits énergétiques des industries. 

 

2.3.2.3 Sous-secteur de l’électricité 

 

• Amélioration de la part des énergies renouvelables (hors biomasse/énergie traditionnelle) dans 

l’approvisionnement en électricité ; 

• Promotion des lampes à basse consommation ; et 

• Audits énergétiques des industries et des établissements publics. 

 

2.3.3 Les plans/stratégies disponibles  

 

Le Togo ne possédant pas d’agence dédiée à l’Efficacité Énergétique (EE), la responsabilité de la planification du 

secteur énergétique revient au Ministère des Mines et de l’Énergie à travers la Direction Générale de l’Énergie 

(DGE). 

Il faut rappeler que les missions de la DGE sont de :  

a. Proposer les éléments de politique énergétique du pays ; 

b. Élaborer et mettre en œuvre les programmes d’investissement définis en matière d’énergie ;  

c. Susciter les initiatives d’origine publique et privée ayant pour but la promotion du secteur de l’énergie au 

Togo ;  

d. Élaborer et proposer la législation, la réglementation et les normes relatives à l’énergie ; 

e. Initier et élaborer, en liaison avec les structures compétentes, le plan énergétique national ; 

f. Exercer la tutelle sur toutes les entreprises publiques du secteur de l’énergie ; 

g. Participer à l’élaboration des programmes d’investissement des entreprises publiques du secteur et 

contrôler leur mise en œuvre ; 

h. Proposer une politique d’économie d’énergie et veiller à l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

i. Contrôler :  
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- La fiabilité des sources d’énergie ; 

- La qualité des différentes formes d’énergie et leur utilisation rationnelle ; et 

- La sécurité des moyens de production, de transport, de stockage et de distribution de toutes les 

formes d’énergie.  

 

Les plans et stratégies du gouvernement pour la mise en œuvre des programmes nationaux d’efficacité énergétique 

sont :  

a. Établir des arrangements institutionnels et des incitations pour la promotion de la conservation de l'énergie 

et de l'utilisation de méthodes économes en énergie ; 

b. Développer les codes du bâtiment afin que les bâtiments soient conçus pour tirer parti des conditions 

climatiques et réduire la consommation d'énergie ; 

c. Favoriser l'importation des équipements et machines plus économes en énergie ; 

d. Réduire la consommation d'énergie par l'amélioration et l'expansion du transport de masse et des systèmes 

de communication dans tout le pays ; 

e. Promouvoir les activités de R&D en matière de conservation et d'efficacité énergétique, y compris le 

développement et la fabrication d'équipement et de machines peu gourmands en énergie ; 

f. Encourager la production et l'utilisation de foyers améliorés, plus efficaces ; 

g. Prendre les mesures appropriées pour réduire les pertes d'énergie de stockage, de transport et de 

distribution ; 

h. Promouvoir la sensibilisation du public sur les avantages de l'efficacité énergétique améliorée. 

 

2.3.4 Les lacunes 

 

Même si les techniques d’efficacité énergétique possibles sont bien identifiées, que les mesures de mise en œuvre 

sont bien maîtrisées et tout à fait justifiées économiquement et financièrement, l’expérience prouve que de 

nombreuses contraintes et des obstacles freinent, voire écartent définitivement leur mise en œuvre.  

Ceux-ci sont : 

• Contraintes et obstacles économiques : un des principaux obstacles est souvent une tarification 

inappropriée. Si le prix de l’énergie est inadapté, un message inadéquat est transmis aux consommateurs et 

dans le cas de substitutions énergétiques possibles, de mauvaises décisions sont prises. Les prix sont des 

outils essentiels dans un programme d’économie d’énergie. En général, les prix de l’énergie doivent refléter 

les prix mondiaux ou les coûts marginaux du long terme ; 
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• Contraintes et obstacles dus au manque d’information des producteurs d’énergie, distributeurs 

d’équipements et consommateurs sur les possibilités d’économie d’énergie ; 

• Contraintes défavorables aux économies d’énergie : absence de normes d’efficacité énergétique, priorités à 

des investissements de production d’énergie plutôt qu’à l’utilisation plus rationnelle, absence ou déficience 

des entreprises de service du secteur énergétique pour fournir des biens et services dans ce domaine, 

d’autres problèmes plus critiques comme les difficultés d’approvisionnement en matière premières dans les 

entreprises ; 

• Contraintes et obstacles financiers : absence d’autofinancement des entreprises pouvant bénéficier 

d’économie d’énergie, désintérêt des institutions financières nationales pour le financement d’investissement 

sous forme de prêt ou autre, inadéquation du financement international du développement ; 

• Absence dans le pays de mécanismes incitatifs, de promotion des mesures d’efficacité énergétique. 

 

2.3.5 Les priorités à retenir pour atteindre l’objectif suprême dans le domaine de l’efficacité 

énergétique  

 

2.3.5.1 Les bâtiments et appareillages 

Mesures non techniques 

• L’information des producteurs, intermédiaires et consommateurs d’énergie au moyen des médias, ou 

information spécialisée destinée à des publics cibles (les industries, les gestionnaires de parcs de matériels 

de transport, les ménages) ; 

• La formation du personnel responsable de l’approvisionnement et de l’utilisation des énergies (formation des 

responsables de la maintenance des centrales thermiques, des responsables de l’énergie industrielle) ; 

• La recherche - développement d’équipements moins énergivores ou offrant une plus grande flexibilité 

énergétique et la mise en œuvre des projets de démonstration prouvant la faisabilité technique et financière 

de nouvelles approches ; 

• La tarification : les tarifs doivent être conçus pour inciter l’utilisateur à la pratique de l’efficacité énergétique ; 

• La fiscalité : celle-ci peut orienter les décisions des consommateurs vers l’utilisation des énergies propres ou 

vers l’utilisation des équipements plus efficaces énergétiquement ; 

• La règlementation sur les normes des équipements et les règles d’utilisation ; 

• L’assistance au développement de sociétés de service privées ou de sociétés mixtes faisant la promotion 

d’activités permettant l’utilisation plus efficace de l’énergie ; 

• L’élaboration des normes dans le bâtiment ; 

• La sensibilisation à l’efficacité énergétique : la maîtrise de l’énergie est intimement liée à la sensibilisation ; 

• La maintenance : le matériel en bon état est évidemment plus efficace que celui qui ne l’est pas ; 
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• Autres mesures non techniques : il s’agit de mesures dont la mise en œuvre et les résultats dépendent 

largement des incitations tarifaires d’accompagnement. Il peut s’agir : 

o De modifier les horaires de travail de façon à réduire l’occupation pendant la période de 

demande de pointe ; 

o D’imposer le contrôle de la charge de pointe ; 

o De réglementer le rendement énergétique des appareils de cuisine, de lavage, de 

plomberie, etc. ; 

o D’utiliser les sources d’énergie les plus efficaces pour l’éclairage extérieur et l’éclairage 

des rues ; 

o De substituer les sources d’énergie (mesure limitée cependant par le fort pourcentage 

d’énergie électrique utilisée dans ce secteur et les usages captifs). 

 

Mesures techniques 

• Amélioration de l’isolation : réfection de revêtements externes des grands immeubles pour améliorer 

l’isolation des murs. Lorsque c’est possible, cela s’accompagne habituellement d’une diminution de la 

surface des fenêtres pour réduire les infiltrations et les gains par rayonnement. Cette méthode à long terme 

peut avoir un effet sensible sur la consommation d’énergie et contribuer à améliorer la qualité de l’air dans 

les vieux bâtiments ; 

• Chauffage de l’eau à l’aide de capteurs solaires : cette technique permet de remplacer les énergies 

conventionnelles et éventuellement la biomasse, par l’énergie solaire ; 

• Minuterie et horloge : ces dispositifs sont simples et permettent le démarrage et l’arrêt des installations 

d’éclairage et de refroidissement à intervalles prédéterminés. Ils sont beaucoup utilisés pour régler la 

consommation d’énergie pendant les heures de travail et en fonction des cycles diurnes et nocturnes ; 

• Installation de cellules photoélectriques : ces dispositifs ont des applications comparables à celles des 

minuteries et sont particulièrement adaptés à la régulation des systèmes d’éclairage extérieurs. 
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Figure 14 : Les consommations d’énergie dans le bâtiment 

 

 

Figure 15 : Les économies et les investissements dans les consommations d’énergie dans le bâtiment (en 

million de FCFA) 

 

 

2.3.5.2  Les processus industriels et agricoles 

 

L’industrie 

L’industrie est un secteur particulièrement concerné par la problématique de réduction des consommations 

énergétiques. 
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Dans un contexte de compétition toujours plus accrue, la maîtrise des consommations énergétiques représente pour 

l’industrie un réel enjeu de compétitivité. Au-delà des questions environnementales et des obligations 

réglementaires, l’efficacité énergétique est donc un levier pour dynamiser le secteur de l’industrie. Ce dernier 

possède pourtant un gisement d’économie d’énergie non négligeable. 

Les mécanismes pour réduire les consommations d’énergie :  

 

Traquer le gaspillage 

La mesure et le suivi des consommations d'énergie de l'activité sont les premières actions qui permettent, sans 

investissement lourd, de réduire significativement la consommation de l’entreprise.  

Différents types d’actions peuvent être envisagés :  

• Le diagnostic ou audit énergétique pour établir un bilan des consommations et des usages énergétiques. 

Cette mesure permet ainsi d’identifier des actions d’économies d’énergie applicables aux équipements ; 

• Le comptage : il permet de disposer de données fiables et continues pour connaître et agir plus 

efficacement sur la consommation ;  

• Le système de management de l’énergie : quant à lui, va permettre le maintien, dans la durée, de 

l’amélioration de la performance énergétique. Il conforte, ainsi, la mise en œuvre des actions d’économies 

d’énergie révélées par le diagnostic énergétique. 

 

Investir dans des équipements plus performants   

Les entreprises peuvent également envisager le remplacement de leurs équipements par des équipements 

énergétiquement plus performants, déjà disponibles sur le marché. Le recours à ces technologies éprouvées lors du 

renouvellement des installations peut s’avérer tout à fait rentable compte tenu des économies d’énergie qui en 

résultent. 

 

Autre gisement d’économies possibles : la « chaleur fatale », manne inexploitée par les entreprises 

Lors du fonctionnement d’un procédé de production ou de transformation, la chaleur produite grâce au combustible 

n’est pas utilisée en totalité. Une partie de la chaleur est inévitablement rejetée. C’est en raison de ce caractère 

inéluctable qu’on parle de « chaleur fatale », ou « chaleur perdue ». Cependant, cette chaleur fatale peut être 

récupérée.  

La récupération de la chaleur fatale peut répondre à des besoins de chaleur propres à l’entreprise ou à des besoins 

de chaleur d’autres entreprises, ou plus largement, d’un territoire, via un réseau de chaleur. Elle peut aussi être 

transformée en électricité.  

Ainsi, les procédés industriels peuvent être mis en synergie : la chaleur récupérée sur un procédé peut servir à en 

alimenter un autre. Ils peuvent aussi constituer une source d’approvisionnement en chaleur pour un bassin d’activité 

industriel, tertiaire ou résidentiel. 



  
Action Agenda SE4ALL TOGO 

 

53 

 

S’engager dans l'innovation  

En matière de procédés, l’innovation technologique est particulièrement importante pour les industries intensives en 

énergie pour lesquelles la performance énergétique des procédés a désormais atteint un palier.  

 

Figure 16 : Consommation d’énergie dans l’industrie 

 

 

Figure 17 : les économies et les investissements dans la consommation dans l’industrie (en million de 

FCFA) 
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L’agriculture : 

Bien que les mesures visant à améliorer l’efficacité énergétique d’une exploitation agricole puissent sembler moins 

palpitantes à priori, face à l’attrait des nouvelles sources d’énergie renouvelable, cette approche s’avère souvent plus 

rentable, du moins à court terme. De nombreux adeptes de l’énergie renouvelable recommandent de considérer 

d’abord toutes les mesures d’économie d’énergie possibles, avant d’investir dans les technologies d’énergie 

renouvelable. Cela est particulièrement vrai pour la production d’électricité, qui bien souvent nécessite l’engagement 

d’investissements considérables. Les exploitations agricoles peuvent réduire leur consommation d’énergie de 

plusieurs façons, notamment par la mise au point des systèmes d’éclairage, de ventilation, de réfrigération (des fruits 

et légumes, du lait, des œufs, etc.) ou d’irrigation, des moteurs électriques, des pompes ou de la machinerie. 

Certaines solutions écoénergétiques sont simples et peu coûteuses. Dans certains cas, il suffit de remplacer le 

matériel ancien ou périmé (p. ex. l’éclairage ou les ventilateurs inefficaces) ou bien de modifier les pratiques de 

gestion (p. ex. en adoptant des habitudes de conduite plus écoénergétiques, et en prenant soin d’apparier 

correctement l’équipement agricole, etc.). D’autres solutions peuvent s’avérer plus dispendieuses ou plus difficiles à 

appliquer. Dans de tels cas, il est souhaitable d’effectuer une analyse plus approfondie pour déterminer la période de 

recouvrement du projet ou ses coûts-avantages avant d’aller de l’avant avec les changements proposés.   

L’agriculture au Togo n’est pas assez mécanisée. Des efforts sont en cours pour l’introduction des engins agricoles. 

Cependant, des mesures peuvent être mises en place pour l’efficacité énergétique dans ce domaine. 

Dans les exploitations agricoles, le matériel roulant est souvent le principal consommateur de gasoil. Certains 

agroéquipements, généralement de secours (pompes) fonctionnent aussi au gasoil. Une des mesures d’efficacité 

énergétique est d’éviter au maximum les moteurs diesel. 

Les mesures d’efficacité énergétique pour le matériel roulant sont les suivantes : 

• Adopter un mode de conduite économique ; 

• Entretenir régulièrement les moteurs ; 

• Entretenir rigoureusement les pneus ; 

• Veiller à une bonne injection pour améliorer la combustion et donc optimiser la consommation de carburant 

du matériel roulant. 

 

2.3.5.3 Le transport 

 

Mesures touchant les prix de l’énergie : 

• Imposition de taxe de ventes nationales sur l’essence et le diesel ; 

• Imposition d’une taxe d’accise spéciale supplémentaire sur l’essence. Possibilité de remboursement de 

cette taxe pour l’utilisation commerciale de l’essence, c’est-à-dire pour tous autres modes sauf pour les 

automobiles privées ; 

• Imposition de taxes moins élevées sur les carburants alternatifs. 
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Mesures touchant les prix des véhicules : 

L’impact possible de ces mesures porte sur l’incitation à l’achat de véhicules plus efficaces. Ces mesures sont : 

• Réduction de la taxe de vente sur tous les nouveaux véhicules pour encourager le rajeunissement du parc ; 

• Exemptions de la taxe de vente sur tous les véhicules à chargement élevé et véhicules mus par des 

carburants alternatifs produits nationalement ; 

• Exemptions spéciales de la taxe de vente sur les équipements économiseurs d’énergie ou taxes spéciales 

supplémentaires sur les équipements énergivores ; 

• Imposition d’une taxe d’achat/vente sur les automobiles de grosses cylindrées ; 

• Imposition de tarifs douaniers différenciés fonction de l’efficacité énergétique des véhicules, du carburant ; 

• Crédits d’impôts différenciés à l’investissement offerts aux exploitants commerciaux (plus élevés pour les 

gros camions, nuls pour les petits camions et autos) ; 

• Subventions pour conversion des véhicules aux carburants alternatifs produits nationalement ; 

• Variétés de subventions ou assistances financières aux entreprises ou ateliers effectuant les conversions 

des véhicules vers des carburants alternatifs produits nationalement ; 

• Frais d’immatriculation des véhicules différenciés (croissant en fonction de la taille/masse des véhicules 

automobiles). 

 

2.3.5.4 Les infrastructures du réseau et efficacité de l’offre  

 

Il est nécessaire de doter le Togo d'une vision à long terme de développement du réseau électrique national sur 

l'ensemble du territoire indiquant les besoins en infrastructure de production, de transport et de distribution.  

Pour une meilleure efficacité des infrastructures de réseau, des mesures adéquates doivent être prise. Il s’agit de : 

• S'assurer de la viabilité technique du réseau de distribution dans sa capacité à soutenir les puissances de 

transit ; 

• Limiter les perturbations du réseau par l'élaboration d'une politique de qualité de fourniture ; 

• Préconiser une structure du réseau à long terme décrivant la consistance et le positionnement des postes 

sources futurs, la structure des ouvrages HTA ;  

• Disposer d'un outil de planification et de gestion des ouvrages ; 

• Disposer d'une stratégie de sécurisation de l'approvisionnement du Togo en énergie électrique en intégrant 

la promotion des énergies renouvelables et le respect de l’environnement ; 
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• Déterminer le plan de production optimal pour l'ensemble du pays et permettant de maintenir dans le 

système une réserve tournante suffisante. 

2.3.6 Planification et politiques dans le domaine de l’énergie 

 

Les mécanismes de financement et d’incitations spécifiques aux EnR. 

 

a. Approche de développement du marché de la production d’électricité renouvelable 

Deux principales approches sont utilisées pour favoriser la production de l’électricité à partir des sources d’énergies 

renouvelables : 

• La première est fondée sur le système d’obligation d’achat par les distributeurs de l’électricité 

photovoltaïque à un « prix garanti » et affiché ; 

• La seconde est basée sur la garantie de parts de marché à travers des objectifs gouvernementaux fixés par 

mandat ou par quota. Ces objectifs sont à réaliser à travers des appels d'offres pour des concessions de 

production de sources renouvelables et/ou par la création d’un marché de certificat verts issus de quotas 

d’électricité verte imposés aux producteurs d’électricité nationaux.  

Les instruments spécifiques réglementaires applicables au photovoltaïque sont essentiellement les suivants :  

 

b. Prix garantis 

Tarif d’achat (Feed-In Tariff - FIT)  

Le gouvernement (ou tout autre organisme de régulation) fixe un prix qui est garanti pendant une certaine période de 

temps durant laquelle les producteurs d'électricité peuvent vendre de l'électricité provenant de sources renouvelables 

et injectée dans le réseau. Certains systèmes offrent un tarif fixe tandis que d'autres associent des primes fixes 

ajoutées aux tarifs du marché ou de coûts connexes. Les tarifs sont exprimés en monnaie nationale par kWh ou par 

MWh.  

Les tarifs de rachat sont le plus souvent fixés à des niveaux qui permettent une bonne rentabilité aux 

investissements dans les projets renouvelables, ce qui est de nature à promouvoir le développement du marché.  

 

Facturation nette (Net Metering)  

Dans le même esprit, la facturation nette est un des systèmes les plus simples puisqu’il s’agit seulement d’autoriser 

le flux bidirectionnel d'électricité entre le réseau de distribution d'électricité et la production personnelle du client. Les 

clients ne paient que pour la production nette d'électricité utilisée. 

C’est souvent une option à laquelle peuvent souscrire les clients, alors que d’autres systèmes (Tarif d’achat) peuvent 

aussi exister dans le pays. 
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c. Obligations d’objectifs 

Les quotas (Renewable Portfolio Standard - RPS)  

Il s’agit d’obligations quantitatives de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables ou de politiques de 

quotas qui sont imposées à des distributeurs d’énergie par le gouvernement. Un pourcentage minimum de la 

production vendue ou de la capacité installée doit être fourni par des énergies renouvelables. Les sociétés ou 

distributeurs assujettis sont tenus de veiller à ce que la cible qui leur est assignée par la puissance publique soit 

atteinte dans les délais et les quantités requis. À défaut, ils subissent de fortes pénalités.  

Pour réaliser leurs obligations, les distributeurs peuvent mettre en place des capacités de production dans lesquelles 

ils vont investir et/ou proposer des incitations à leurs clients qui vont produire eux-mêmes leur propre électricité qu’ils 

injecteront dans le réseau à un tarif incitatif que va leur proposer le distributeur. Dans ce second cas, il s’agit d’un 

système de tarif mais proposé par le distributeur et non imposé par la puissance publique. Des mécanismes de 

marchés pourront donc le réguler. 

 

Les Certificats Verts (Tradable Renewable Energy Certificate - REC)  

Souvent, l’instrument de quotas est adossé à un système de certificats verts qui sont des titres donnés pour la 

production d'électricité renouvelable. Ces certificats, reconnus par l'Europe, sont négociables comme des titres sur 

les marchés nationaux d'abord, mais aussi internationaux. 

 

d. Les systèmes d’incitations   

Incitations fiscales 

Un certain nombre d’incitations fiscales de nature à favoriser l’émergence des énergies renouvelables peuvent être 

mises en œuvre. 

Certaines seront axées sur la réduction des coûts et l'amélioration de la compétitivité relative des technologies des 

énergies renouvelables en accordant des avantages fiscaux indirects. D’autres consistent à accorder des avantages 

fiscaux directs.  

Il peut s’agir alors : de crédits d'impôt à l'investissement, d’exonérations d'impôt foncier, de crédits d'impôt de 

production, des remises de taxe de vente, d’exonérations de taxe d'accise (ex. TVA), etc. 

Généralement appliquées à des projets industriels, certaines de ces réductions pourront aussi être appliquées au 

résidentiel (ex. France).  

 

Les avantages fiscaux indirects  
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C’est une approche classique qui consiste à accorder des avantages sur les taxes indirectes sur les équipements 

d’énergie renouvelable et plus généralement les équipements économes en énergie : exonération de TVA et de droit 

de douane à l’importation. Lors de la phase de démarrage du marché, cette mesure constitue une incitation peu 

coûteuse pour les gouvernements, du fait que l’assiette de son application est encore faible dans le pays.  

Les avantages fiscaux directs 

Il s’agit dans ce cas d’accorder aux investisseurs dans les projets d’EnR des avantages en termes d’impôt sur le 

revenu (ou sur les bénéfices pour les personnes morales).  

 

Crédit d'impôt pour investissement 

Une partie de l’investissement est déduite des impôts. Un crédit d’impôt peut s’appliquer sur la base taxable ou sur 

l’impôt dû. Dans le second cas, il est évidemment encore plus favorable. Un crédit d’impôt implique une possibilité de 

remboursement par l’État au contribuable. Il peut s’appliquer seulement à certaines catégories de contribuables. Il 

peut (et doit) avoir des limites.  

 

Crédits d'impôt à la production ou la réduction des ventes, de l'énergie, de carbone, d'accise, TVA, etc.  

Des systèmes alternatifs de crédit d’impôt sur le produit de la vente d’électricité renouvelable, sur l’évaluation de 

l’énergie, du carbone économisé ou de la TVA payée peuvent être mis en place. Ceux-ci s’appliquent alors à la 

quantité d'électricité générée pendant l'année considérée (et non pas au montant de l’investissement).  

 

Réduction d’impôt 

Les réductions d’impôts peuvent s’appliquer de la même manière que les crédits d’impôts. Ils s’appliquent bien à 

l’impôt final, mais à la différence des crédits d’impôt, ils n’induisent pas de remboursement en cas de dépassement 

de l’imposition.  

 

Le paiement de la production d'énergie 

C’est un système de paiement direct du gouvernement par unité d'énergie renouvelable produite.  

C’est un système incitatif de type subvention à durée limitée, modifiable (puisque dépendant de la politique 

budgétaire révisée chaque année) et variable, non contractuelle (contrairement au tarif d’achat). Cela peut être donc 

un système d’une durée limitée de nature à encourager l’émergence d’un marché sans engager le gouvernement 

dans une politique à long terme.  

 

e. Aides financières publiques 
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Ce sont des incitations sous forme de subventions directes aux investissements dans les installations renouvelables. 

Elles visent la réduction des coûts d’investissement pour l’usager afin de rendre l’investissement dans les 

renouvelables plus rentable et donc plus attractif.   

Elles peuvent concerner aussi la bonification du taux d’intérêt bancaire afin de réduire pour l’usager le coût du 

financement et améliorer ainsi la rentabilité des installations en question.  

Le paiement de l’aide peut être effectué directement par le Gouvernement (Trésor public) ou par un organisme d’État 

spécifiquement dédié.   

Afin d’assurer la pérennité du système d’incitation, l’origine de l’aide publique peut être adossée à des fonds publics 

alimentés par des taxes affectées, ce qui permettra s’assurer des ressources stables pour l’incitation.  

 

f. Mécanismes spécifiques de financement  

Il s’agit le plus souvent de mécanismes intégrant une combinaison de plusieurs types de mesures, mais de manière 

cohérente. En effet, en plus de la subvention publique, les mécanismes se basent souvent sur des systèmes de 

crédit dont la durée est suffisamment longue pour être adaptée à la capacité de paiement des ménages.  

Le système de crédit est le plus souvent adossé en amont à une ligne de crédit dont le taux et la durée de maturité 

sont concessionnels. En plus de la concessionnalité de la ligne de crédit, l’État peut décider de subventionner le taux 

d’intérêt afin de rendre le crédit plus accessible aux usagers. 

Enfin, le crédit peut être distribué directement par les banques, mais cela peut poser trois contraintes essentielles :  

• Le taux de bancabilité des ménages qui reste souvent faible dans les pays en développement ;  

• Les coûts de transaction élevés dans la gestion du crédit par les banques (instruction et recouvrement), 

compte tenu des faibles montants de crédit ; 

• Le risque d’impayés qui peut être élevé, dans le cas d’absence de garanties fournies par les ménages.  

 

Pour dépasser de telles contraintes, certains pays (cas de la Tunisie, Kenya, Afrique du Sud) utilisent des 

distributeurs électriques à la fois comme recouvreur des remboursements à travers les factures d’électricité, mais 

aussi comme organisme de garantie des paiements en utilisant le levier de la déconnection du ménage de son 

branchement électrique en cas d’impayé. 

 

 

2.3.7 Renforcement des capacités et partage des connaissances  
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Recherche, Développement et Formation 

La dépendance cruciale de l'avancement socio-économique durable de toute nation dans les domaines de la 

recherche, du développement et de la formation est désormais universellement reconnue. Cette dépendance est 

applicable également au développement de secteurs vitaux de l'économie nationale, y compris le secteur de 

l'énergie. Pour ce secteur, il est donc important que la recherche, le développement et la formation fassent l’objet 

d'une attention suffisante à l'égard de points clés tels que le développement et l’utilisation des ressources 

énergétiques. 

 

Politique 

Les ressources énergétiques du pays doivent être développées et utilisées sur une base durable via la recherche, le 

développement et la formation. 

 

Objectifs 

• Initier et promouvoir la recherche et les programmes de développement liés à l'énergie et veiller à ce que 

ces programmes soient orientés application et marché ; 

• Promouvoir la participation de nationaux dans la recherche et les programmes de développement dans tous 

les domaines de l’énergie : exploration, développement et utilisation. 

 

Axes Stratégiques 

• Développer et promouvoir les compétences locales dans les centres et instituts de recherche du pays pour 

la conception et la fabrication de dispositifs économes en énergie et les technologies pour l'utilisation des 

ressources énergétiques renouvelables ; 

• Promouvoir la démonstration et la diffusion des systèmes et des technologies d'énergie renouvelable pour 

leur adoption et leur pénétration du marché ; 

• Suivre et évaluer les développements technologiques internationaux dans tous les domaines de l'énergie, et 

susciter et entretenir les compétences locales pour leurs applications dans tous les secteurs de l'économie ; 

• Initier et promouvoir des programmes éducatifs et des activités de recherche d'énergie dans les instituts de 

recherche ; 

• Encourager la recherche axée sur les résultats et le développement dans le secteur de l'énergie en 

fournissant des crédits d’impôt ; 

• Établir des programmes de formation pour le développement d’une main-d'œuvre spécialisée dans le 

domaine de l'énergie. 
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3. COORDINATION ET SUIVI 

 

3.1 Structure de coordination nationale de l’initiative SE4ALL  

 

Pour la gestion du processus SE4ALL, il sera mis en place une cellule de coordination logée au sein du Ministère en 

charge de l’énergie. Cette cellule sera composée des représentants des structures suivantes : 

- Ministère en charge de l’Énergie ; 

- Ministère de l’Économie et des Finances ; 

- Ministère en charge de la Planification et du Développement ; 

- Ministère en charge de l’Environnement ; 

- Ministère en charge des Ressources en Eau ; 

- Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ; 

- Ministère en charge de l’Agriculture et de l’Élevage ; 

- La compagnie Énergie Électrique du Togo ; 

- Le Laboratoire sur l’Énergie solaire (LES) ; 

- Les collectivités locales ; 

- La société civile. 

 

Quatre facteurs essentiels sont nécessaires pour préparer et exécuter un programme d’action national réalisable : 

i) La participation du Coordonnateur national de l’initiative SE4ALL au processus d’élaboration du programme ; ii) Un 

champion au plus haut niveau pour diriger le processus ; iii) Un engagement ferme des parties prenantes ; et iv) Le 

recensement de projets bancables dans le cadre du processus en tant que contribution aux prospectus 

d’investissement. Ce dernier pourrait comprendre la mise sur pied d’un groupe de travail financier regroupant les 

parties prenantes du gouvernement et des institutions financières. La définition des mandats, des rôles et des 

responsabilités des institutions et des parties prenantes contribue à évaluer la capacité du cadre institutionnel à 

exécuter le programme d’action de l’initiative SE4ALL. La question du contrôle de qualité est un aspect important qui 

sera pris en compte. 

 

3.2 Analyse du suivi 
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Le programme d’action offre le cadre stratégique nécessaire pour la réalisation des objectifs de l’initiative SE4ALL 

mais, dans de nombreux cas, il sera nécessaire de réaliser des études et des analyses à posteriori (plan 

d’électrification, cartographie du marché pour les sous-secteurs prioritaires). Il doit également mettre en lumière les 

besoins pour lesquels des ressources devront être mobilisées dans le cas où ils ne seraient pas couverts par les 

ressources disponibles. 

 

3.3 Surveillance, évaluation et établissement de rapports  

 

Il convient de mettre en place un cadre de suivi et d’évaluation flexible, mais solide, dans le cadre du programme 

national afin d’assurer le suivi de l’exécution, de favoriser l’exploitation des enseignements tirés de l’expérience et de 

procéder aux ajustements nécessaires au fil du temps (notamment les dispositions pour l’examen / mise à jour 

périodique du programme d’action qui doit être considéré comme un document évolutif). Afin de renforcer en 

permanence l’appui au programme d’action de l’initiative SE4ALL et d’encourager l’appropriation et l’obligation de 

rendre compte, il faut mettre en place un mécanisme lié aux instruments de suivi et d’évaluation propres aux 

pouvoirs publics afin de suivre les progrès accomplis et, si nécessaire, compléter les opérations de suivi des 

différents partenaires, de faciliter la participation et la collaboration des parties prenantes au suivi et de mettre les 

données d’informations ainsi obtenues à la disposition du public. Ce travail doit également être lié au Cadre de suivi 

mondial pour assurer une précision optimale des données. Il faudra également prendre les dispositions nécessaires 

pour la présentation de rapports périodiques sur l’exécution du programme d’action au GFT et au centre régional. 

 

3.4 Lien avec le (les) Prospectus pour l’investissement  

 

Le programme d’action doit être complété par un (des) prospectus pour l’investissement au titre de l’initiative 

SE4ALL destiné(s) à mobiliser les investissements nécessaires à la mise en œuvre du programme d’action. 

L’élaboration de ces prospectus ne doit pas nécessairement obéir à un quelconque calendrier. Elle peut commencer 

durant la préparation du programme d’action (voir la description du prospectus pour l’investissement dans le 

document de référence du programme d’action national de l’initiative SE4ALL). 
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4. PROCESSUS POUR L’ELABORATION DU PROGRAMME NATIONAL 

 

Un processus en cinq phases pour l’élaboration du programme national.  

 

 

 

Phase 1 : Initiation du processus d’élaboration du programme d’action (1re, 2e  semaine) 

o Identification du ou des principal(aux) partenaire(s) au développement qui fournissent une 

assistance technique pour l’élaboration du programme d’action (cette démarche n’est pas 

obligatoire, les pays peuvent naturellement décider de financer le processus par leurs propres 

moyens) ; 

o Identification du groupe de coordination du programme d’action, du groupe d’experts nationaux et 

du groupe de validation et définition des rôles respectifs ; 

o Recrutement des consultants (si nécessaire) pour participer à l’élaboration du programme d’action. 

 

Phase 2 : Lancement officiel (3e semaine) 

o Le lancement du processus d’élaboration du programme national doit avoir lieu dans le cadre d’un 

atelier présidé par le Président de la République ou le Premier Ministre afin d’imprimer au 

processus l’élan politique nécessaire et de donner à l’initiative SE4ALL la dimension 

interministérielle voulue ; 

Phase 1: 

Initiation du 
processus 

d'élaboration du 
programme 

d'action 

Phase 2: 

Lancement 
officiel 

Phase 3: 

Elaboration du 
programme 

d'action 

Phase 4 

Validation du 
programme 

d'action 

Phase 5 

Suivi 
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o Identification des groupes de travail sectoriels et des champions pour les différents domaines de 

l’initiative (accès, énergies renouvelables, efficacité énergétique) et tous autres sous-groupes 

prioritaires. 

 

Phase 3 : Élaboration du programme d’action (5e -21e semaine) : 

o Réunion des groupes d’experts avec le concours des consultants pour identifier les interventions 

prioritaires dans les différents domaines du programme d’action ; 

o Consultations avec les principaux groupes des parties prenantes locales ; 

o Préparation d’un projet de programme d’action dirigé par le groupe de coordination pour consolider 

les contributions des groupes de travail sectoriels. 

 

Phase 4 : Validation du programme d’action (22e - 30e semaine) :  

o Les résultats des groupes de travail spécialisés seront communiqués à un atelier de consolidation 

de haut niveau qui fera également en sorte que les contributions des domaines sectoriels soient 

alignées sur la vision et les objectifs généraux ; 

o Organisation d’un atelier de validation avec le Groupe des parties prenantes chargé de la validation 

afin d’assurer le contrôle de qualité du projet de programme d’action ; 

o Une fois le programme d’action accepté, il serait préférable qu’il le soit également par les autorités 

nationales (le gouvernement et, si possible, le Parlement) et ses buts et objectifs devraient servir 

de base au développement national et à la planification sectorielle, ainsi qu’aux budgets et à 

l’exécution. 

 

Phase 5 : Suivi, notamment la surveillance et l’évaluation, et les ajustements périodiques 
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Vue d’ensemble des parties prenantes au programme d’action 

 

 

 

Les rôles et fonctions du Groupe national de coordination du programme d’action de l’initiative SE4ALL consistent à : 

i) Coordonner et gérer l’élaboration du programme d’action et du processus d’adoption et rendre compte des progrès 

et des questions essentielles nouvelles ; ii) Agir en tant que centre de liaison pour gérer les consultations 

intersectorielles avec les parties prenantes et leurs contributions ; iii) Commander des études et organiser des 

actions de collecte de données d’information pour appuyer et documenter le programme d’action de l’initiative 

SE4ALL et aider les groupes de travail et les comités en tant que de besoin ; iv) Agir en tant que centre de liaison 

pour la communication, la diffusion de l’information et la vulgarisation ; v) Assurer la liaison avec le centre régional et 

le GFT. Un ou plusieurs groupes d’experts nationaux, comprenant des représentants des ministères et entités 

publiques concernés, du secteur privé et de la société civile, pourraient être mis en place pour les différents 

domaines prioritaires afin de : i) Définir les actions prioritaires dans les différents domaines ; ii) Préciser les besoins 

en données d’information complémentaires ; iii) Communiquer les résultats au Groupe de coordination du 

programme d’action. Le groupe des parties prenantes pour la validation pourrait être constitué d’un ensemble plus 

large de parties prenantes qui seront chargées de valider le projet de programme d’action et fournir l’expertise et les 

contributions nécessaires au processus. 

•Ministrère de l'énergie ou centres de liaison de l'initiative SE4ALL 
(pertinents) 

•Representant du Président/Bureau du Premier Ministre (si autre que le 
centre de liaison) 

•Principaux partenaires au développement  

•GFT de l'initiative SE4ALL et centres (Centre régional + centres 
thématiques) 

•Partenaires au développement désireux d'appuyer activement le 
processus 

•Entités régionales pertinentes 

Groupe de 
coordination du 

programme d'action 

•Ministères et autres entités publiques spécialisées, notamment les 
services publics 

•Représentants du secteur public 

•représentants de la société civile 

•Institutions de financement 

•Universitaires  et autres parties prenantes (ex: opportunités à fort 
impactc concernées) 

Groupe(s)d'experts 
nationaux 

•Autres ministères essentiels 

•Parties prenantes du sectuer privé 

•Parties prenantes de la société civile 

•Partenaires au développement 

Groupe des parties 
prenantes pour la 

validation 
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